
 

 

 

 

 

 

 

 

 

ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

Révision du Plan Local d’Urbanisme 

 

Ce document est une version de travail de l’état initial de l’environnement du PLU de la 

commune de Bandol. Les éléments de diagnostic présentés constituent un premier ensemble 

de points clés permettant d’appréhender les enjeux du PLU en matière d’environnement. 

Dans le cadre de la démarche itérative menée, ces éléments seront complétés, développés ou 

simplifiés, à la suite de l’obtention de données complémentaires et des retours des élus et 

techniciens de la commune. 
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I. Préambule 
La commune de Bandol se situe au sud-ouest du Département du Var. Elle couvre une 

superficie de 9,1 km² et compte une population de 8645 habitants au dernier recensement 

complémentaire de 2007. Proche de deux pôles économiques importants (15 km de l’aire 

toulonnaise et à 40 km de l’aire marseillaise), d’un accès rapide au réseau autoroutier, 

traversée par la voie ferrée Marseille-Vintimille et à 40 km de l’aéroport de Toulon-Hyères, la 

commune de Bandol jouit d’une position stratégique. La ville de Bandol fait partie du canton 

d’Ollioules avec les communes d’Evenos et de Sanary-sur-Mer. Elle fait également partie de :  

• L’Établissement public de coopération intercommunale en charge du SCoT Provence 

Méditerranée réunissant 30 communes ; 

• La communauté de communes Sud-Sainte-Baume réunissant Riboux, Signes, Le 

Beausset, le Castellet, La Cadière, Saint Cyr sur Mer, Bandol et Sanary-sur-Mer. 
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La commune de Bandol est couverte par le SCoT « Provence Méditerranée » qui a été 

approuvé le 6 septembre 2019. Le territoire du SCoT s’étend sur 125 286 hectares et est habité 

par 572 603 habitants. Il comprend 32 communes qui sont réparties entre la Métropole Toulon 

Provence, la communauté de communes de La Vallée du Gapeau, la communauté de 

communes Sud Sainte-Baume et la communauté de communes Méditerranée Porte des 

Maures. 

II. Milieu physique 

1. Le climat 

Sources : climate.data.org, Météo France 

Le climat du territoire communal est de type méditerranéen, typique de la Côte d’Azur, 

caractérisé par des étés secs et des hivers doux et frais. La commune est à la fois un espace 

ouvert aux influences tempérées de la mer et protégé des vents froids par les reliefs. 

Températures 

 

Température moyenne (Source : climatedata.org – commune de Bandol) 

Avec une température moyenne de 22,9°C, le mois de juillet est le plus chaud de l'année. Avec 

une température moyenne de 7,1°C, le mois de janvier est le plus froid de l'année. 
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Précipitations 

 

Précipitations moyennes (Source : climatedata.org – commune de Bandol) 

Le mois de juillet est le mois le plus sec avec des précipitations moyennes s’élevant à 14 mm. 

Le mois de novembre le mois ayant le plus haut taux de précipitations avec une moyenne de 

116 mm. 
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Ensoleillement 

 

Heures d’ensoleillement (Source : climatedata.org – commune de Bandol) 

Bandol comptabilise 3486,7 heures d'ensoleillement tout au long de l'année avec une 

moyenne de 114,51 heures d'ensoleillement par mois, ce qui en fait une des communes 

françaises les plus ensoleillées. 

Le mois de juillet est le plus ensoleillé avec en moyenne 13,04 heures d'ensoleillement par 

jour et un total de 404,34 heures d'ensoleillement. 

A contrario, le mois de janvier est le moins ensoleillé avec en moyenne 6,39 heures 

d'ensoleillement par jour et un total de 197,97 heures d'ensoleillement. 
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2. La géologie 

Source : BRGM, EIE PLU 2013 

Bandol est constitué majoritairement de calcaires et de marnes. Ainsi, on trouve du Nord au 

Sud : 

• Trias moyen : calcaires et dolomies (quartiers de Poutier, Entrechaux) ; 

• Alluvions fluviatiles récentes : limons, graviers, galets (de part et d’autre du chemin de 

Naron) ; 

• Trias supérieur : marnes (Cole de rene, Poutier, Entrechaux) ; 

• Rhétien : calcaires, cargneules et marnes (touchant faiblement Poutier) ; 

• Hettangien : dolomies et calcaires (Cole de Rene et les Mattes) ; 

• Lias moyen et supérieur : calcaires à silex (Cole de Rene et Vallongue) ; 

• Bajocien supérieur et Bathonien inférieur : marno-calcaires (Garduère et Vallongue) ; 

• Bathonien supérieur : lentilles dolomitiques (Garduère et Haut de Bandol) ; 

• Callovien : calcaires et marnes (Roustagnon, Peyrière, les Routes et l’Escourche) ; 

• Jurassique supérieur indifférencié : dolomies (Pierreplane, les Graviers, les Routes et 

l’Escourche, île Rousse et île de Bendor) ; 

• Oligo-Miocène : poudingue de Bandol (centre-ville, anse de Renecros et plaine de 

Gairard). 

 





3. Le relief 

Source : BD ALTI IGN, EIE PLU 2013 

Bandol étant une commune de bord de mer, la partie sud de son territoire se situe à une 

altitude de 0 mètre. La zone littorale présente des pentes assez douces. Cette frange littorale 

commence au niveau de Cassis à l’Est pour atteindre une largeur de 1 000 mètres environ dans 

l’axe de l’anse de Renècros et 500 mètres dans le quartier de Pierreplane. 

L’altitude de 50 mètres marque une rupture de pente avec une augmentation de la déclivité 

qui peut atteindre la côte de 150 mètres sur une épaisseur de moins de 500 mètres. C’est sur 

ces versants orientés au Sud que s’est développée l’urbanisation à partir du village de pêcheur. 

Le reste de la commune est vallonnée, entrecoupée par les vallées des cours d'eau qui la 

traversent. Le point culminant de Bandol, au nord de la commune, dans le quartier de la 

Garduère est à 208 mètres d'altitude. 

 

Topographie de la commune de Bandol (Source : EIE PLU 2013) 
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4. L’hydrographie 

Sources : BD TOPO IGN, BD Carthage, EIE PLU 2013 

La commune de Bandol présente un réseau hydrographique de faible importance. Le sud du 

territoire communal correspond au littoral méditerranéen. 

Le Grand Vallat, fleuve côtier de 16 km, constitue le seul cours d’eau pérenne sur le territoire 

communal. Il coule à l’Est de la commune en limite avec la commune de Sanary. Sa vallée 

constitue un couloir de communication entre le littoral et la plaine du Plan du Castellet. 

Plusieurs petits cours d’eau non pérennes viennent gonfler son cours ou se jettent 

directement dans la mer. 

Le Grand Vallat a quatre affluents référencés : 

• La Daby (5,6 km) sur les deux communes de Le Castellet, Le Beausset ; 

• La Jaume (4 km) sur les quatre communes de Évenos, La Cadière-d'Azur, Le Castellet, 

Le Beausset ; 

• Le ruisseau des Hautes (0,8 km) sur la seule commune de La Cadière-d'Azur ; 

• Le vallon de Poutier (3,3 km) sur les deux communes de Bandol, La Cadière-d'Azur. 

La limite ouest du territoire communal est également délimitée par un fleuve côtier 

intermittent qui se jette à la pointe des engraviers. 

D’après la BD TOPO IGN, deux zones hydrographiques sont présentes sur le territoire : 

« Côtiers du cap Canaille à l’Aren » et « Côtiers de l’Aren inclus à la Reppe incluse ». 

D’après le SDAGE Rhône Méditerranée, la commune de Bandol est située dans les périmètres 

de deux sous-bassins versants correspondant à peu près aux deux zones hydrographiques 

présentes sur le territoire : celui du « Littoral La Ciotat Le Brusc » et celui de « la Reppe ». Le 

sous-bassin versant « Littoral la Ciotat Le Brusc » s’étend sur 117,3 km² et concerne la moitié 

sud/sud-ouest de la commune de Bandol. Le sous-bassin versant de la Reppe concerne la 

moitié nord/nord-est du territoire et s’étend sur une surface de 204,2 km². 



16 



17 

 



18 

5. L’occupation du sol 

Rappels réglementaires 

• Plan biodiversité (juillet 2018) : vise à freiner l’artificialisation des espaces naturels et 

agricoles et à reconquérir des espaces de biodiversité partout où cela est possible, en 

ville comme dans les espaces ruraux : sur des friches industrielles, dans les villes 

denses, à la périphérie des métropoles, etc., notamment l’objectif 1.3 « Limiter la 

consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers pour atteindre l’objectif de 

zéro artificialisation nette » 

• La loi du 13 décembre 2000 (no 2000-1208) relative à la solidarité et au 

renouvellement urbain (SRU) prévoit, dans le cadre d’une démarche de 

développement durable, la réduction de la consommation des espaces non urbanisés 

et de la périurbanisation, en favorisant la densification raisonnée des espaces déjà 

urbanisés. Dans cette loi, l’espace est identifié comme une ressource à part entière 

qu’il convient de préserver ; 

• La loi Grenelle I du 3 aout 2009 prévoit dans son article 7 que le droit de l’urbanisme 

devra prendre en compte l’objectif de lutte contre la régression des surfaces agricoles 

et naturelles, les collectivités territoriales fixant des objectifs chiffrés en la matière 

après que des indicateurs de consommation d’espace auront été définis ; 

• La loi du 12 juillet 2010 (no 2010-788) portant engagement national pour 

l’environnement, dite Loi Grenelle II, prévoit que « les rapports de présentation des 

SCoT et PLU devront présenter une analyse de la consommation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers et justifier les objectifs de limitation ou de modération de cette 

consommation ». 
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Occupation du sol de la commune 

Données Corine Land Cover 

En 2018, d’après les données CORINE Land 

Cover, plus de la moitié du territoire est 

artificialisé (53,4 %) principalement sous 

forme de tissu urbain discontinu. Les 

forêts et les milieux semi-naturels 

s’étendent sur peu moins du tiers du 

territoire (31,4 %). Les territoires agricoles 

sont moins représentés et occupent 

14,3 % du territoire. Enfin, 0,9 % est 

constitué de surfaces en eau (Mers et 

océans). 

Il n’est pas observé d’évolution de l’occupation du sol entre 2012 et 2018. Toutefois entre 

2006 et 2018, les territoires artificialisés (Tissu urbain discontinu) ont gagné 8,9 ha au 

détriment des forêts et des milieux semi-naturels (Forêts de conifères et Végétation 

sclérophylle). 

Code 
niveau 1 

Occupation du sol en 2018 

2006 2018 Evol 2006-2018 

Surface (ha) % 
Surface 
(ha) 

% 
Surface 
(ha) 

% 

1 Territoires artificialisés 473,5 52,4 % 482,4 53,4 % +8,9 +1,0 % 

2 Territoires agricoles 129,7 14,3 % 129,7 14,3 % 0,0 0,0 

3 Forêts et milieux semi-naturels 292,6 32,4 % 283,7 31,4 % -8,9 -1,0 % 

4 Zones humides 8,4 0,9 % 0,0 0,0 % 0,0 0,0 

5 Surfaces en eau 473,5 52,4 % 8,4 0,9 % 0,0 0,0 

TOTAL 904,2 100,0 % 904,2 100,0 % 0,0 0,0 

 

Code 
niveau 3 

Occupation du sol en 2018 

2006 2018 Evol 2006-2018 

Surface 
(ha) 

% 
Surface 
(ha) 

% 
Surface 
(ha) 

% 

112 Tissu urbain discontinu 429,4 47,5 % 438,3 48,5 % 8,9 1,0 % 

121 
Zones industrielles et 
commerciales 7,8 0,9 % 

7,8 0,9 % 
0,0 0,0 % 

123 Zones portuaires 9,5 1,1 % 9,5 1,1 % 0,0 0,0 % 

142 
Equipements sportifs et de 
loisirs 26,8 3,0 % 

26,8 3,0 % 
0,0 0,0 % 

221 Vignobles 52,7 5,8 % 52,7 5,8 % 0,0 0,0 % 

242 
Systèmes culturaux et 
parcellaires complexes 77,0 8,5 % 

77,0 8,5 % 
0,0 0,0 % 

312 Forêts de conifères 75,6 8,4 % 69,3 7,7 % -6,2 -0,7 % 

313 Forêts mélangées 169,9 18,8 % 169,9 18,8 % 0,0 0,0 % 

323 Végétation sclérophylle 47,2 5,2 % 44,5 4,9 % -2,7 -0,3 % 

523 Mers et océans 8,4 0,9 % 8,4 0,9 % 0,0 0,0 % 

TOTAL 904,2 100,0 % 904,2 100,0 % 0,0 0,0 % 

 

Occupation du sol en 2018 – CLC 2018 
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Données CRIGE PACA 

En 2014, d’après les données CRIGE 

PACA, 64,1 % du territoire est 

artificialisé principalement sous forme 

de tissu urbain discontinu (43,0 %). 

Les forêts et les milieux semi-naturels 

s’étendent sur 30,4 % du territoire. 

Les territoires agricoles sont peu 

représentés et occupent 4,9 % du 

territoire. Enfin, 4,3 % est constitué de 

surfaces en eau (Mers et océans) et 

0,9 % est constitué de zones humides. 

Entre 2006 et 2014, les espaces agricoles (Terres arables autres que serres, et riz) ont gagné 

8,9 ha au détriment des forêts et des milieux semi-naturels (Maquis et garrigues). 

Code 
niveau 
1 

Occupation du sol 

2006 2014 Evol 2006-2014 

Surface (ha) % 
Surface 
(ha) 

% 
Surface 
(ha) 

% 

1 Territoires artificialisés 580,0 64,1 % 580,0 64,1 % 0,0 0,0 

2 Territoires agricoles 35,3 3,9 % 44,3 4,9 % +8,9 +1,0 % 

3 Forêts et milieux semi-naturels 283,6 31,4 % 274,6 30,4 % -8,9 -1,0 % 

4 Zones humides 0,9 0,1 % 0,9 0,1 % 0,0 0,0 

5 Surfaces en eau 4,3 0,5 % 4,3 0,5 % 0,0 0,0 

TOTAL 904,2 100,0 % 904,2 904,2 0,0 0,0 

 

Code 
niveau 
3 

Occupation du sol  

2006 2014 Evol 2006-2014 

Surface 
(ha) 

% 
Surface 
(ha) 

% 
Surface 
(ha) 

% 

111 Tissu urbain continu 7,4 0,8 % 7,4 0,8 % 0,0 0,0 

112 Tissu urbain discontinu 388,5 43,0 % 388,5 43,0 % 0,0 0,0 

113 
Espaces de bâti diffus et autres 
bâtis 

110,5 12,2 % 110,5 12,2 % 0,0 0,0 

121 Zones d’activités et équipements 12,3 1,4 % 12,3 1,4 % 0,0 0,0 

122 
Réseaux routier et ferroviaire et 
espace 

20,2 2,2 % 20,2 2,2 % 0,0 0,0 

123 Zones portuaires 7,4 0,8 % 7,4 0,8 % 0,0 0,0 

141 Espaces ouverts urbains 5,9 0,7 % 5,9 0,7 % 0,0 0,0 

142 Equipements sportifs et de loisirs 27,7 3,1 % 27,7 3,1 % 0,0 0,0 

211 
Terres arables autres que serres, et 
riz 

0,0 0,0 % 8,9 1,0 % +8,9 +1,0 % 

221 Vignobles 18,1 2,0 % 14,1 1,6 % -4,0 -0,4 % 

222 Arboriculture autre que oliviers 1,9 0,2 % 0,0 0,0 % -1,9 -0,2 % 

231 Prairies 15,3 1,7 % 21,3 2,4 % 5,9 0,7 % 

312 Forêts de conifères 88,7 9,8 % 88,7 9,8 % 0,0 0,0 

313 Forêts mélangées 156,9 17,4 % 156,9 17,4 % 0,0 0,0 

323 Maquis et garrigues 17,2 1,9 % 8,2 0,9 % -8,9 -1,0 % 

324 
Foret et végétation arbustive en 
mutation 

10,5 1,2 % 10,5 1,2 % 0,0 0,0 

Occupation du sol en 2014 – CRIGE PACA 



23 

Code 
niveau 
3 

Occupation du sol  

2006 2014 Evol 2006-2014 

Surface 
(ha) 

% 
Surface 
(ha) 

% 
Surface 
(ha) 

% 

331 Plages, dunes et sable 3,4 0,4 % 3,4 0,4 % 0,0 0,0 

332 Roches et sols nus 0,4 0,0 % 0,4 0,0 % 0,0 0,0 

333 Végétation clairsemée 6,5 0,7 % 6,5 0,7 % 0,0 0,0 

413 
Autres zones humides et 
intérieures 

0,9 0,1 % 0,9 0,1 % 0,0 0,0 

511 Cours et voies d’eau 2,2 0,2 % 2,2 0,2 % 0,0 0,0 

523 Mers et Océans 2,2 0,2 % 2,2 0,2 % 0,0 0,0 

TOTAL 904,2 100,0 %  904,2  0,0 
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Occupation agricole 

Source : Registre parcellaire graphique 2017 et 2019 

D’après le registre parcellaire graphique (RPG), en 2019, les parcelles agricoles s’étendent sur 

1,1 ha, soit 0,1 % du territoire communal et sont composées uniquement de vignes. 

En 2017, les parcelles agricoles occupent 3,4 ha (0,4 % de la commune) dont 3,0 ha de vigne 

et 0,4 ha de cultures diverses. Les parcelles agricoles sont donc en diminution entre 2017 et 

2019 (-66,7 %). 

Selon l’INAO, les parcelles comprises dans l’AOC Bandol occupent 744 ha soit 82,3 % du 

territoire communal. 

Les cartes ci-après représentent les parcelles concernées par le RPG 2017 et 2019 et la 

délimitation des parcelles AOC viticoles de l’INAO.   
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6. Synthèse 

Atouts/faiblesses et opportunités/menaces et problématiques clés 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ Atout pour le territoire  
La situation initiale va 

se poursuivre 

Les perspectives d’évolution 

sont positives 

- Faiblesse pour le territoire  
La situation initiale va 

ralentir ou s’inverser 

Les perspectives d’évolution 

sont négatives 

= Neutre pour le territoire ? 
La perspective 

d’évolution est 

inconnue 

Les perspectives d’évolution 

sont neutres 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

- 

Un territoire doté d’une topographie 

accentuée (contrainte par exemple pour 

les modes doux) 

 Pas d’évolution du contexte géophysique 

- 
Un territoire majoritairement artificialisé 

(plus de la moitié de la commune) 
 

Pression de l’urbanisation sur les espaces naturels et 

agricoles 

Diminution de l’artificialisation des sols 

+ 

Une présence notable de milieux naturels 

(un peu moins du tiers de la commune) au 

nord-ouest et au nord-est de la commune 

 

- 

D’après les données Corine Land Cover, 

entre 2006 et 2018, les territoires 

artificialisés ont augmenté de 9 ha au 

détriment des forêts et milieux semi-

naturels. 

 

+ 

D’après les données Corine Land Cover, il 

n’y pas eu de changements d’occupation 

des sols entre 2012 et 2018 

? 

- 

D’après les données CRIGE PACA, entre 

2006 et 2014, les territoires agricoles ont 

augmenté de 9 ha au détriment des forêts 

et milieux semi-naturels. 

 

- 

D’après le RPG, des espaces agricoles 

occupés exclusivement par les vignes en 

diminution entre 2017 et 2019 

?  

 

Proposition d’enjeux pour l’élaboration du PLU 

• Considérer l’espace comme une ressource à préserver : éviter l’urbanisation diffuse 

et maintenir des coupures d’urbanisation. 
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III. Paysage et patrimoine 
1. Positionnement de la thématique par rapport au PLU 

Perceptible par tous et contribuant à sa valeur patrimoniale et culturelle, mais également à 

son attractivité, le paysage est un élément majeur d’analyse d’un territoire. Pour contribuer à 

la préservation ou à la restauration des paysages, le PLU doit veiller à intégrer la préservation 

des cônes de vue, à maintenir l’aspect patrimonial lorsqu’il existe et l’unité architecturale de 

la commune et à identifier formellement les différents espaces pour leur apporter une lisibilité 

(urbains, agricoles, forestiers, naturels). 

2. Rappels réglementaires et documents de référence 

Rappels réglementaires 

• Loi du 2 mai 1930 et ses décrets d’application relatifs à la protection des sites, intégrés 

dans le code de l’environnement, définissant la politique de protection des 

monuments naturels et des sites à caractère artistique, historique, scientifique, 

légendaire ou pittoresque ; 

• Loi du 7 janvier 1983 donnant naissance aux Zones de protection du patrimoine 

architectural et urbain (ZPPAU) ; 

• Loi du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages ; 

• Loi « Paysage » : La loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur 

des paysages concerne tous les types de paysages naturels ou urbains, banals ou 

exceptionnels prévoit que les documents d’urbanisme prennent en compte la 

préservation de la qualité des paysages et la maîtrise de leur évolution ; 

• L’amendement Dupont pour les entrées de ville : L’application de l’amendement 

Dupont, article L 111-14 du Code de l’urbanisme, en interdisant la constructibilité le 

long des voies à grande circulation sur une profondeur de 75 m est un outil efficace de 

protection du paysage. En entrée de ville, il permet d’éviter l’étalement anarchique 

des surfaces commerciales le long des voies d’accès. 

Documents de référence au niveau régional, départemental et local 

• Atlas Départemental des Paysages du Var (Octobre 2007) 

La commune de Bandol s’accroche au relief maritime. Son paysage se caractérise donc par 

une gradation depuis des collines boisées peu urbanisées jusqu’à un front de mer urbain et 

aménagé.   
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3. Unités paysagères 

Les unités paysagères de l’Atlas Départemental des Paysages du Var 

D’après l’Atlas Départemental des Paysages du Var (Octobre 2007), le territoire communal est 

concerné par deux unités paysagères :  

• Le littoral occidental qui occupe la quasi-totalité du territoire communal (897,7 ha soit 

99,3 % de la commune) ; 

• Le bassin de Beausset qui occupe 3,0 ha (0,3 % de la commune) à l’extrémité nord du 

territoire. 
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Le littoral occidental 

L’unité est tournée face à la mer, qui la borde du Sud au Nord-Ouest. Le Nord est séparé du 

bassin du Beausset par le massif du Gros Cerveau (443 m) et les collines surplombant Bandol, 

jusqu’à la Pointe Grenier. Les Gorges d’Ollioules interrompent cette barre. 

La limite Est correspond à la limite entre les communes de Six-Fours et La Seyne, des Gorges 

d’Ollioules au Cap Sicié. Se rattachent également à cette unité l’île Rousse et l’île du Bendor 

face à Bandol, et les Îles des Embiez à l’ouest de la Presqu’île du Cap Sicié. 

 

Structures paysagères de l’unité paysagère « Littoral occidental » - Source : Atlas 

Départemental des Paysages du Var (Octobre 2007) 

Les enjeux de l’unité paysagère sont les suivants :  

• Une urbanisation en forte croissance ; 

• Une agriculture en déclin, malgré une histoire riche ; 

• Une pression forte du tourisme ; 

• Des espaces naturels soumis à une forte fréquentation. 
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Le bassin de Beausset 

Les limites paysagères correspondent à l’arc collinaire qui enserre intégralement le bassin. Le 

Nord et l’Est sont délimités par le plateau de Signes, en bord du Circuit du Castellet au Nord, 

le Rocher de l’Aigle au Nord-Ouest, puis le ruisseau Destel jusqu’à Evenos. Au Sud, le début 

des gorges d’Ollioules et la Chaîne du Gros Cerveau marque la limite, se poursuivant sur les 

hauteurs de Bandol en direction de La Madrague et de la Pointe Grenier, au Sud de la Baie des 

Lecques. L’unité se termine à l’Ouest dans le département des Bouches-du-Rhône, avec 

notamment les barres de Castillon au Nord-Ouest. 

 

Structures paysagères de l’unité paysagère « bassin de Beausset » - Source : Atlas 

Départemental des Paysages du Var (Octobre 2007) 

Les enjeux de l’unité paysagère sont les suivants :  

• Maintien et valorisation de la viticulture AOC (Bandol) ; 

• Problème de la maîtrise et de l’harmonisation de la signalétique directionnelle et 

publicitaire ; 
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• Présence de grands axes de passages (A50), qui offrent des perceptions fugaces des 

sites et déterminent des cônes de vue majeurs (notamment en contre-plongée sur les 

deux villages voisins et perchés de la Cadière et du Castellet) ; 

• Caractère typique des villages perchés qui se maintient. Qualité architecturale inégale 

des nouvelles constructions ; 

• Une forte pression de l’urbanisation (mitage des versants boisés) ; 

• Versants incendiés au nord de l’entité. Risque important de feu. 

Les unités paysagères communales  

L’EIE du PLU 2013 a quant à lui décrit quatre unités paysagères communales : 

• La façade littorale : Les espaces donnant directement sur le littoral sont délimités au 

nord par une série de petites collines dont les sommets constituent une ligne de crêtes 

qui forment l’arrière-plan du paysage. Les plateaux faiblement inclinés orientés face 

au Sud et à la mer. (habitat) ; 

• La vallée du Poutier, au Nord : Le vallon de Poutier, du nom du ruisseau qui se jette 

dans le grand Vallat, comprend un secteur amont assez large encore partiellement 

cultivé, et un secteur aval plus encaissé et boisé, qu’emprunte le tracé de la récente 

voie de contournement nord de Bandol. (pavillon, culture, zone commerciale) ; 

• La vallée des Engraviers, à l’Ouest : Petite vallée littorale partagée avec la commune 

de Saint-Cyr, enserrée entre les collines de ces deux communes. (habitat, golf) ; 

• La vallée du grand Vallat, à l’Est : Cette vallée importante relie le bassin du Beausset 

au Nord jusqu’au littoral au Sud, en séparant le massif du gros Cerveau à l’Est de 

l’ensemble des collines qui le prolongent vers l’Ouest jusqu’au cap de la pointe 

Grenier. (terrasses cultivées, zone commerciale). 

 

Les unités paysagères communales – Source : EIE du PLU 2013 
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Le littoral 

Le territoire maritime de Bandol se découpe en baies et presqu’île : le Cap de La Cride ferme 

la baie à l’Est. La presqu'île du Château, avancée sur la mer face à l’ile de Bendor, forme le 

contrefort de l’Anse de Renécros. Plus à l’Ouest, entre l’ile Rousse et la pointe Encanet, le 

littoral apparaît sous une dominante de boisements de pins d’Alep, de petites falaises 

surplombant la mer, avec des opérations immobilières importantes (la Résidence Athéna). Le 

port reste une promenade urbaine aménagée. 

A l’Est de l’anse de Renécros, le littoral est artificiel et aménagé, à l’Ouest, jusqu’à Saint-Cyr, 

il est sauvage et tourné vers le large, contrairement à l’anse de Bandol, qui ferme la vue. 

4. Les sites inscrits et classés 

Sources : Atlas des patrimoines — ministère de la Culture (http://atlas.patrimoines.culture.fr) 

consulté en septembre 2021 

Les sites inscrits (SI) ont pour objet la conservation de formations naturelles, de paysages, de 

villages et de bâtiments anciens (entretien, restauration, mise en valeur, etc.) qui présentent 

un intérêt au regard de la loi (artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque). 

Cette inscription concerne soit des sites et/ou des monuments naturels qui méritent d’être 

ainsi protégés, mais dont l’intérêt n’est pas suffisamment important pour entraîner leur 

classement, soit une mesure préalable au classement. L’inscription permet également leur 

préservation contre toute atteinte grave (destruction, altération, banalisation, etc.). 

L’inscription des sites est donc souvent relayée soit par le classement pour les sites naturels 

ou ruraux, soit par des zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager 

pour les ensembles bâtis ce qui constitue un outil de gestion souple. Elle introduit la notion 

d’espace protégé dans les raisonnements des acteurs de l’urbanisme. Cette mesure entraîne 

pour les maîtres d’ouvrage l’obligation d’informer l’administration de tous projets de travaux 

de nature à modifier l’état ou l’aspect du site quatre mois au moins avant le début de ces 

travaux. L’Architecte des bâtiments de France émet, soit un avis simple sur les projets de 

construction, soit un avis conforme sur les projets de démolition. La commission 

départementale des sites, perspectives et paysages (CDSPP) peut être consultée dans tous les 

cas, et le ministre chargé des sites peut évoquer les demandes de permis de démolir. 

Les sites classés (SC) sont des lieux dont le caractère exceptionnel justifie une protection de 

niveau national : éléments remarquables, lieux dont on souhaite conserver les vestiges ou la 

mémoire pour les événements qui s’y sont déroulés, etc. Le classement offre une protection 

renforcée en comparaison de l’inscription en interdisant, sauf autorisation spéciale soit du 

ministre chargé des sites après avis de la Commission départementale des Sites, Perspectives 

et Paysages (CDSPP) soit du Préfet du département après avis de l’Architecte des bâtiments 

de France, la réalisation de tous travaux tendant à modifier l’aspect du site. 

À noter que le classement ou l’inscription d’un site peuvent se superposer ou s’ajouter à 

d’autres législations : le classement ou l’inscription constituent alors des labels et apportent 

aussi une garantie de qualité aux travaux envisageables, les autorisations nécessaires n’étant 

délivrées (ou refusées) qu’après une expertise approfondie. Un permis de construire en site 

http://atlas.patrimoines.culture.fr/
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inscrit comme en site classé ne peut être tacite, il en va de même pour le permis de démolir 

qui est systématiquement requis. 

Bandol est concernée par le site classé du Littoral naturel entre Bandol et Saint-Cyr-sur-Mer 

et son DPM à l’ouest de son territoire. D’une superficie terrestre de 608 hectares environ, le 

site s’étend sur les communes de Saint-Cyr-sur-Mer et de Bandol et est classé par les arrêtés 

du 06 mai 1995 (pour le site du littoral naturel de Saint-Cyr-sur-Mer à Bandol) et du 01 avril 

1997 (pour le domaine public maritime). Sur la commune de Bandol, de nombreuses parcelles 

sont classées notamment à l’Ouest et au Sud de la commune. Parmi elles, le vallon de 

Roustagnon, le chemin rural dit de Pertuas, le ruisseau de la Garduère, le rivage de la 

Méditerranée et l’Ile Rousse. De plus, l’ensemble formé par le domaine public maritime, sur 

une distance de 500m en direction du large au droit des parties terrestres de la commune est 

également classé. Le site couvre la quasi-totalité de la colline de Roustagnon et la partie arrière 

du Parc Athéna. 

En outre, la commune borde également le site inscrit de la Corniche de Sanary à l’est. 

Le tableau ci-dessous liste les sites inscrits et classés qui concernent la commune. 

Nom  Type Surface totale Surface dans le PLU % du PLU concerné 

Le Littoral naturel entre 
Bandol et Saint-Cyr-sur-
Mer et son DPM 

Site classé 1039,8 ha 94,8 ha 10,5 % 

Corniche de Sanary Site inscrit 33,3 ha <0,1 ha 0,0 % 

 

 

Site classé du Littoral naturel entre Bandol et Saint-Cyr-sur-Mer et son DPM (Source : DDTM 

du Var) 
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5. Les monuments historiques 

Source : Atlas des patrimoines — ministère de la Culture (http://atlas.patrimoines.culture.fr) 

consulté en septembre 2021 

La protection au titre des monuments historiques, en application de la loi du 31 décembre 

1913, recouvre, tout comme les sites, deux mesures juridiques :  

• Le classement parmi les monuments historiques qui fait l’objet d’un arrêté ministériel 

après avis de la commission supérieure ; 

• L’inscription sur l’Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques qui fait 

l’objet d’un arrêté préfectoral après avis de la Commission Régionale du Patrimoine et 

des Sites (CRPS). Dans ce second cas, l’édifice n’est pas jugé suffisamment intéressant 

pour justifier le classement ou peut être susceptible d’être classé ultérieurement. 

Cette protection inclut un périmètre de 500 mètres autour, qui peut être étendue au-delà à 

titre exceptionnel (loi du 21 juillet 1962). 

La commune de Bandol abrite un monument inscrit depuis le 23 aout 1990 : il s’agit de l’église 

Saint François de Sales, construite de 1747 à 1749, et plus spécifiquement des façades, du 

clocher, du sol des places d’Estienne d’Orves et de la Liberté ainsi que deux fontaines qui 

décorent ces places. 

 

Eglise Saint François de Sales 

  

http://atlas.patrimoines.culture.fr/
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6. Autres lieux et monuments patrimoniaux 

La commune est dotée d’un patrimoine important, on peut citer : 

• L'île de Bendor est accessible au départ du port de Bandol par navettes avec des 

rotations régulières. L’île de Bendor accueille aujourd’hui trois hôtels, des restaurants, 

un village des artisans, un club nautique, le musée des vins. L'aménagement de l'île a 

commencé vers 1950, grâce à l'industriel Paul Ricard. Une curieuse exposition des vins 

et spiritueux présente 8 000 bouteilles de vins, apéritifs et liqueurs de 52 pays, sans 

compter les verres et carafes de cristal. L'île accueille également une exposition 

rétrospective de l'œuvre picturale de Paul Ricard présentant environ 150 toiles et 

dessins et un musée des objets publicitaires de la marque de pastis Ricard ; 

• Le beffroi avec son campanile sur l'île de Bendor ; 

• L’île Rousse qui est quant à elle vierge de toute urbanisation ; 

• Le monument aux morts ; 

• La plage du Barry a été le théâtre (juin 1943) des premiers essais du scaphandre 

autonome par Jacques-Yves Cousteau, Philippe Tailliez et Frédéric Dumas. Une plaque 

commémorative y rappelle l'événement ; 

• Le kiosque à musique bâti en 1933 par l'architecte Fleury Linossier ; 

• Le jardin exotique et zoo de Sanary-Bandol est un parc planté de cactées et d'espèces 

tropicales. Un parcours fléché permet de rencontrer des animaux aussi exotiques que 

les plantes : singes (ouistitis, saïmiris capucins, gibbons), lémuriens, coatis, fennecs, 

kinkajous et d'autres plus familiers (daims, poneys, ânes, etc.). Des paons en liberté 

croisent perroquets et flamants roses ; 

• Le Jardin des créateurs ; 

• La statue de l'improvisateur, bronze de Felix Charpentier de 1887 ; 

• Le marbre représentant Héro et Léandre ; 

• La fontaine Boule de marbre ; 

Fin le territoire compte deux sites labélisés « Patrimoine du XXe siècle » : 

• Le domaine des Engraviers comprenant la résidence Athéna et la résidence Athéna 

Port ; 

• La Résidence les Katikias et la résidence hotelière Le Bosquet. 
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7. Le patrimoine archéologique 

Source : EIE du PLU 2013 

Plusieurs sites archéologiques sont identifiés et localisés sur le territoire communal 

N° Nom du site Vestiges Epoque 

1 Eglise St François de Sales Eglise Epoque moderne 

2 Château Statue Gallo-romain 

3 Rue Dr Marcon/le port Inhumation Gallo-romain 

3 Rue Dr Marcon/le port Nécropole Gallo-romain 

4 Le Logis Neuf Moulin Epoque contemporaine 

5 Entrechaux Occupation Gallo-romain 

6 Tour d’Entrechaux Tour Moyen-âge classique 

7 Tour de Poutier Tour Moyen-âge classique 

10 Bd Maritime Inhumation Gallo-romain 

10 Bd Maritime Sépulture Gallo-romain 

15 Hôtel Ile Rousse Four Gallo-romain 

17 Château Château non fortifié Epoque moderne 

18 Le port Villa Gallo-romain 

 

 

Localisation des sites archéologiques (Source : EIE PLU 2013) 
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D’autres vestiges sont recensés, mais ne sont pas localisés : 

Nom du site Vestiges Epoque 

Ancienne tuilerie Edifice fortifié Gallo-romaine 

Ancienne tuilerie Tour Gallo-romaine 

La Céramique Atelier de Potier Gallo-romaine 

La Céramique Canalisation Gallo-romaine 

Pl de la Liberté Fontaine Epoque indéterminée 

Pl de la Liberté Place Epoque indéterminée 

Pl Estienne d’Orves Fontaine Epoque indéterminée 

Pl Estienne d’Orves Place Epoque indéterminée 

Pont des morts Mobilier Epoque indéterminée 

Port Mobilier Epoque indéterminée 

 

8. Synthèse 

Atouts/faiblesses et opportunités/menaces et problématiques clés 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ Atout pour le territoire  
La situation initiale va 

se poursuivre 

Les perspectives d’évolution 

sont positives 

- Faiblesse pour le territoire  
La situation initiale va 

ralentir ou s’inverser 

Les perspectives d’évolution 

sont négatives 

= Neutre pour le territoire ? 

La perspective 

d’évolution est 

inconnue 

Les perspectives d’évolution 

sont neutres 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ 

Un contexte paysager exceptionnel : Deux 

unités paysagères identifiées par l’Atlas 

départemental et quatre unités 

paysagères communales délimitées par le 

relief 

 

L’urbanisation et le tourisme exercent de fortes 

pressions sur les paysages 

Les protections vont perdurer 

Les espaces naturels soumis à une forte fréquentation 

+ 
Ce contexte est protégé par des sites 

classés et un monument historique 
 

+ 

Un littoral découpé en baies et 

presqu’îles, artificialisées à l’Est et naturel 

à l’Ouest 

 

+ Présences de nombreux boisements  

- 

Une diversité et une richesse du paysage 

marqué au Nord par la déprise agricole et 

l’habitat diffus 

 

+ 
De nombreux lieux et monuments 

patrimoniaux 
  

+ 
Plusieurs vestiges archéologiques 

recensés 
  
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Proposition d’enjeux pour l’élaboration du PLU 

• Limiter l’urbanisation diffuse et linéaire ; 

• Conforter l’urbanisme de proximité et urbaniser en densification et en 

renouvellement urbain ; 

• Préserver les cônes de vue et qualifier/organiser les entrées de ville ; 

• Favoriser le maintien et le développement des zones agricoles et viticoles (AOC 

Bandol) garantes des paysages ; 

• Protéger les lieux identitaires, les éléments remarquables du patrimoine et les 

paysages emblématiques sur l’ensemble du territoire communal ; 

• Maîtriser l’affichage publicitaire. 
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IV. Milieux naturels et biodiversité 

1. Positionnement de la thématique par rapport au PLU 

Le PLU de la commune de Bandol doit prendre en considération la préservation des milieux 

naturels et de la biodiversité, tant à travers son rapport de présentation, que dans son Projet 

d’aménagement et de développement durables (PADD) et son règlement. L’état initial de 

l’environnement (EIE) permet de mettre en évidence les sensibilités des milieux naturels et 

les enjeux liés à leur préservation qui constitueront la future base de l’évaluation 

environnementale. Dans cette optique, une analyse à deux niveaux doit être menée : 

• Une analyse du patrimoine naturel du territoire, en exposant notamment les 

caractéristiques des zones répertoriées comme sensibles et/ou à préserver et valoriser 

dans le cadre du PLU ; mais aussi la richesse spécifique, c’est-à-dire les espèces 

remarquables animales et végétales vivant sur les communes du territoire et leur 

importance respective à l’échelle locale, régionale et nationale. 

• Une analyse des continuités écologiques, afin d’identifier au-delà des zones naturelles 

et de la biodiversité qu’elles recouvrent, les fonctions écologiques des différents 

milieux naturels, semi-naturels ou artificialisés du territoire. Il s’agit d’analyser la façon 

dont le territoire fonctionne d’un point de vue écologique, en identifiant les secteurs 

qui jouent des rôles stratégiques dans le maintien de la biodiversité du territoire. 

Ces deux approches permettront d’identifier les espaces naturels et leur biodiversité associée, 

présents sur le territoire du PLU, mais aussi des zones qui revêtent, du fait de leurs fonctions 

écologiques, une importance particulière dans le maintien de cette richesse naturelle. 

2. Rappels réglementaires et documents de référence 

Au niveau international et communautaire 

• La Convention de l’UNESCO (16 novembre 1972) sur la protection du patrimoine 

mondial, culturel et naturel ; 

• La Convention de Washington (3 mars 1973) concernant la protection des espèces 

animales et végétales menacées dans le monde ; 

• La Convention de Bonn (23 juin 1979) pour la protection des espèces animales 

migratrices ; 

• La Convention de Berne (19 septembre 1979) relative à la conservation de la vie 

sauvage et des milieux naturels en Europe. 

• Les Directives européennes Habitats-Faune-Flore (21 mai 1992) et Oiseaux (30 

novembre 2009) et leur transposition dans le Code de l’environnement français ; 

Au niveau national 

• La loi du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature : elle prévoit la conservation 

partielle ou totale d’espèces animales non domestiques, ou végétales non cultivées 
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lorsqu’un intérêt particulier ou les nécessités de la préservation du patrimoine 

biologique national le justifient. Les listes d’espèces protégées sont fixées par arrêtés 

nationaux ou régionaux ; 

• Le Programme national d’action pour la préservation de la faune et de la flore sauvages 

(1994) ; 

• Le SSCENR : Schéma de services collectifs des « espaces naturels et ruraux » (LOADDT 

du 25 juin 1999) élaboré à partir de contributions régionales. Il prévoit notamment 

d’organiser les réseaux écologiques, les continuités et les extensions des espaces 

protégés ; 

• Le réseau Natura 2000 correspondant à une transposition de directives 

communautaires et de certaines dispositions du droit communautaire en droit français 

par ordonnance du 11 avril 2001 ; 

• La loi sur la chasse du 26 juillet 2000 (modifiée le 30 juillet 2003) qui prévoit 

l’établissement d’orientations régionales de gestion de la faune sauvage et de la 

qualité de ses habitats. 

• La Stratégie nationale de la biodiversité (février 2004) ; 

• Les Schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) des bassins 

Rhône-Méditerranée (2016-2021) et Loire-Bretagne (2016-2021). Voir objectifs de 

référence de la fiche « ressource en eau » ; 

Documents de référence au niveau régional, départemental et local 

• Le Schéma Régional d'Aménagement de Développement Durable et d'Egalité des 

Territoires (SRADDET) de la Région Sud adopté le 26 Juin 2019 Le SRADDET fixe 

plusieurs objectifs pour préserver la biodiversité : 

o Objectif 15 préserver et promouvoir la biodiversité et les fonctionnalités 

écologiques des milieux terrestres, littoraux et marins 

o Objectif 16 favoriser une gestion durable et dynamique de la forêt 

o Objectif 50 décliner la trame verte et bleue régionale et assurer la prise en 

compte des continuités écologiques et des habitats dans les documents 

d’urbanisme et les projets de territoire 

o Objectif 13 faire de la biodiversité et de sa connaissance un levier de 

développement et d’aménagement innovant 

o Objectif 48 préserver le socle naturel, agricole et paysager régional 

o Objectif 51 assurer les liaisons écologiques au sein du territoire régional et avec 

les régions voisines 

o Les documents de gestion des eaux (voir chapitre Ressources en eau) 

o Les espaces naturels sensibles portés par le Conseil Départemental. 

• Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) adopté le 17 octobre 2014 et 

approuvé le 26 novembre 2014 est intégré au SRADDET. 
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3. Les périmètres d’inventaires 

Les ZNIEFF 

Lancé en 1982, l’inventaire des zones naturelles d’intérêt écologique 

faunistique et floristique (ZNIEFF) a pour objectif d’identifier et de 

décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un 

bon état de conservation. 

On distingue 2 types de ZNIEFF : 

• Les ZNIEFF de type I correspondant à des secteurs d’intérêt biologique ou écologique 

remarquables ; 

• Les ZNIEFF de type II, globalement plus vastes, renvoyant à de grands ensembles 

naturels riches et peu modifiés aux potentialités biologiques importantes. 

L’inventaire ZNIEFF concerne progressivement l’ensemble du territoire français (près de 15 

000 zones en métropole : 12 915 de type I et 1 921 de type II – et des ZNIEFF outre-mer en 

milieux terrestre et marin). Une modernisation nationale (mise à jour et harmonisation de la 

méthode de réalisation de cet inventaire) a été lancée depuis 1996 afin d’améliorer l’état des 

connaissances, d’homogénéiser les critères d’identification des ZNIEFF et de faciliter la 

diffusion de leur contenu. Cet inventaire est devenu aujourd’hui un des éléments majeurs de 

la politique de protection de la nature. Il doit être consulté dans le cadre de projets 

d’aménagement du territoire (documents d’urbanisme, création d’espaces protégés, 

élaboration de schémas départementaux de carrière, etc.). 

Le territoire communal est concerné par une ZNIEFF de type 1 et deux ZNIEFF de type 2. 

ID Nom de la ZNIEFF  Type Surface totale 
Surface dans le 
PLU 

% du PLU 
concerné 

930020532 

CORDON LITTORAL 
DE LA MADRAGUE 
A L'ILE ROUSSE ET 
COLLINE DE LA 
GACHE 

ZNIEFF Type 1 
terre 

257 ha 2,9 ha 0,3 % 

930012489 
COLLINES ET 
LITTORAL DE SAINT-
CYR ET DE BANDOL 

ZNIEFF Type 2 
terre 

696 ha 66,2 ha 7,3 % 

93M000065 
ILE ROUSSE, ILE DE 
BENDOR 

ZNIEFF Type 2 
mer 

349 ha 0,1 ha 0,0 % 
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ZNIEFF DE TYPE 1 « CORDON LITTORAL DE LA MADRAGUE A L'ILE ROUSSE ET COLLINE DE LA 

GACHE » 

Les motivations de la délimitation de cette ZNIEFF sont avant tout d’ordre fonctionnel, de 

façon à inclure des habitats et populations d’espèces à forte valeur patrimoniale. Le 

positionnement de ses limites est établi au mieux sur des repères visuels marqués et sur des 

éléments topographiques ou géographiques important. 

• Flore 

Flore halophile et halorésistante classique, mais bien conservée. Localement, l’Oléolentisque 

côtier est bien développé. La garrigue à romarin (Rosmarinus officinalis) et bruyère (Erica 

multiflora) sous pins pignons (Pinus pinaster) ou pins d’Alep (Pinus halepensis) occupe de 

grandes surfaces avec présence de quelques espèces ibériques en limite d'aire. Persistance, 

malgré les aménagements, d'une florule de grand intérêt avec la très rare Violette sous-

arbustive (Viola arborescens), ainsi que l'Astragalede Marseille (Astragalus tragacantha), le 

Liseron laineux (Convolvulus lanuginosus). L'Hélianthème à feuille de Lavande (Helianthemum 

syriacum) qui était là à sa limite orientale absolue en France, n'a pas été confirmé récemment. 

La colline de la Gâche montre une formation dunaire tout à fait remarquable à plusieurs 

égards. Tout d'abord par son origine éolienne, du temps où les plages de sables n'avaient pas 

été remplacées par l'agglomération de Saint-Cyr, et d'autre part, car on y retrouve un cortège 

psammophile devenu, hors Camargue, exceptionnel en Provence. Des espèces autrefois 

communes, mais aujourd'hui très raréfiées dans la région s'y trouvent : la Cruciannelle 

maritime (Crucianella maritima), l'Impérata (Imperata cylindrica) avec ses inflorescences 

soyeuses, le Pâturin intermédiaire (Catapodium rigidum subsp. hemipoa) etc. Cette formation 

dunaire remarquable est menacée par un excès de fréquentation. 

• Faune 

Neuf espèces d’intérêt patrimonial sont présentes dans cette zone, dont cinq sont 

déterminantes. 

Les mammifères sont représentés par le Minioptère de Schreibers (Miniopterus schreibersii), 

espèce déterminante typiquement méditerranéenne et strictement cavernicole présente 

dans les régions aux paysages karstiques riches en grottes. 

Chez les oiseaux nicheurs, ou probablement nicheurs, citons la présence deux espèces 

déterminantes, le Cormoran de Desmaret ou Cormoran huppé de Méditerranée 

(Phalacrocorax aristotelis desmarestii), oiseau marin côtier, nicheur dans la région depuis 

1999 et dont les observations sont en augmentation régulière et le Puffin cendré (Calonectris 

diomedea), espèce pélagique nichant dans des zones de falaises ou d'escarpements rocheux 

du littoral, accompagnées de deux espèces remarquables, le Monticole bleu (Monticola 

solitarius) et le Tichodrome échelette (Tichodroma muraria), espèce paléo-montagnarde 

relativement rare, recherchant les gorges et escarpements rocheux. 

Du côté des invertébrés, deux espèces déterminantes de lépidoptères se rencontrent dans 

cette zone : le Faux-cuivré smaragdin ou Ballous (Tomares ballus), espèce ouest 

méditerranéen inféodée aux pelouses, vergers extensifs et abords de cultures exemptes de 
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pesticides et où croissent des petites légumineuses dont se nourrit sa chenille, notamment 

Tripodion tetraphyllum et la Thécla de l'arbousier (Callophrys avis), Lycénidés d'affinité ouest-

méditerranéenne liée aux maquis et garrigues à Arbousier, son unique plante-hôte. 

Deux mollusques remarquables ont également été inventoriés : l'Elégante des calanques 

(Tudorella sulcata), taxon ouest-méditerranéen à aire de répartition fragmentée, en France, 

localisé aux massifs calcaires littoraux des Bouches-du-Rhône et de l’ouest du Var où il peut y 

être plus ou moins abondant et Marmorana serpentina, de la famille des Helicidae. 

Espèces déterminantes 

Groupe Nom scientifique de l'espèce Nom vernaculaire de l'espèce Statut(s) biologique(s) 
Année/ Période 
d'observation 

Lépidoptères 
Callophrys avis Chapman, 1909 Thécla de l'Arbousier (La) 

Reproduction certaine 
ou probable 

1977 - 1977 

Tomares ballus (Fabricius, 1787) 
Faux-Cuivré smaragdin (Le), 
Ballous (Le) 

Reproduction certaine 
ou probable 

2014 - 2014 

Mammifères 
Miniopterus schreibersii 
(Natterer in Kuhl, 1817) 

Minioptère deSchreibers 
Reproduction certaine 
ou probable 

2009 - 2009 

Oiseaux 

Calonectris diomedea (Scopoli, 
1769) 

Puffin de Scopoli 
Reproduction certaine 
ou probable 

1992 - 1992 

Phalacrocorax aristotelis 
desmarestii (Payraudeau, 1826) 

Cormoran huppé de 
Méditerranée, Cormoran de 
Desmarest 

Reproduction certaine 
ou probable 

2017 - 2017 

Phanérogames 

Astragalus tragacantha L., 1753 
Astragale de Marseille, Coussinde- 
belle-mère 

Reproduction certaine 
ou probable 

2015 - 2015 

Catapodium hemipoa (Delileex 
Spreng.) Laínz, 1966 

Catapode intermédiaire 
Reproduction certaine 
ou probable 

2012 - 2012 

Chamaerops humilis L., 1753 
Chamaerops nain, Doum, Palmier 
nain 

Reproduction certaine 
ou probable 

2015 - 2015 

Convolvulus lanuginosus Desr., 
1792 

Liseron duveté, Liseron duveteux, 
Liseron laineux 

Reproduction certaine 
ou probable 

2010 - 2010 

Crucianella maritima L., 1753 Crucianelle maritime 
Reproduction certaine 
ou probable 

2010 - 2010 

Imperata cylindrica (L.) 
Raeusch., 1797 

Impérate cylindrique, Paille de 
dys, Paillotte, Impérata 
cylindrique 

Reproduction certaine 
ou probable 

2016 - 2016 

Ophrys arachnitiformis Gren. & 
M.Philippe, 1860 

Ophrys Araignée, Ophrys en 
forme d'araignée, Ophrys 
arachnitiforme, Ophrys brillant 

Reproduction certaine 
ou probable 

2007 - 2007 

Pancratium maritimum L., 1753 
Lys de mer, Lis maritime, Lis des 
sables 

Reproduction certaine 
ou probable 

2011 - 2011 

Viola arborescens L., 1753 
Violette sousarbustive, Violette 
ligneuse 

Reproduction certaine 
ou probable 

2011 - 2011 

 

Autres espèces 

Groupe Nom scientifique de l'espèce Nom vernaculaire de l'espèce Statut(s) biologique(s) 
Année/ Période 
d'observation 

Mollusques 
Marmorana serpentina (A. 
Férussac, 1821) 

Marbrée serpentine 
Reproduction certaine 
ou probable 

2017 - 2017 

Oiseaux 

Monticola solitarius (Linnaeus, 
1758) 

Monticole bleu, Merle bleu 
Reproduction certaine 
ou probable 

1992 - 1992 

Tichodroma muraria (Linnaeus, 
1766) 

Tichodrome échelette 
Reproduction certaine 
ou probable 

2017 - 2017 

Phanérogames 

Anacamptis fragrans (Pollini) 
R.M.Bateman, 2003 

Orchis à odeur de vanille 
Reproduction certaine 
ou probable 

2012 - 2012 

Limonium cordatum (L.) Mill., 
1768 

Statice à feuilles cordées, Statice 
cordée 

Reproduction certaine 
ou probable 

2015 - 2015 

Limonium pseudominutum 
Erben, 1988 

Statice nain, Saladelle naine 
Reproduction certaine 
ou probable 

2007 - 2007 

Senecio leucanthemifolius Poir., 
1789 

Séneçon à feuilles de marguerite 
Reproduction certaine 
ou probable 

2013 - 2013 
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ZNIEFF DE TYPE 2 « COLLINES ET LITTORAL DE SAINT-CYR ET DE BANDOL » 

La zone est formée d’une suite de criques et de promontoires compris entre la baie des 

Lecques et la ville de Bandol, se prolongeant en direction du nord est par les collines de la 

Gâche, puis de Rampale jusqu’à l’oratoire Saint Jean. Il s’agit d’un secteur d’un grand intérêt 

biologique et géologique. 

• Flore et habitats naturels 

Flore halophile et halorésistante classique, mais bien conservée, niches à Oléolentisque côtier, 

garrigue à romarin et bruyère (Erica multiflora) sous pins pignons, avec présence de quelques 

espèces ibériques en limite d’aire. Persistance, malgré les aménagements, d’une florule de 

grand intérêt avec la très rare Violette sous arbustive (Viola arborescens), ainsi que l’Astragale 

de Marseille (Astragalus tragacantha), le Liseron laineux (Convolvulus lanuginosus). 

L’Hélianthème à feuille de Lavande (Helianthemum syriacum) qui était là à sa limite orientale 

absolue en France, n’a pas été confirmé récemment. La colline de la Gâche montre une 

formation dunaire tout à fait remarquable à plusieurs égards. Tout d’abord par son origine 

éolienne, du temps où les plages de sables n’avaient pas été remplacées par l’agglomération 

de Saint Cyr, et d’autre part, car on y retrouve un cortège psammophile devenu, hors 

Camargue, exceptionnel en Provence. Des espèces autrefois communes, mais aujourd’hui très 

raréfiées dans la région s’y trouvent : la Cruciannelle maritime, l’Impérata avec ses 

inflorescences soyeuses, le Pâturin intermédiaire (Catapodium hemipoa ) etc. Les collines vers 

Rampale renferment, plus spécifiquement, de beaux peuplements de Picris élevé (Picris 

rhagadioloides ), continuité des peuplements de Sanary, et la Tulipe de l’Ecluse s’y observe 

dans les anciennes cultures.  

• Faune 

Vingt-trois espèces animales patrimoniales dont 9 espèces déterminantes habitent cette zone 

côtière. 

Le Minioptère de Schreibers (Miniopterus schreibersii), espèce déterminante typiquement 

méditerranéenne et strictement cavernicole présente dans les régions aux paysages 

karstiques riches en grottes a été observé dans une cavité souterraine. On peut noter la 

présence de l'Oreillard montagnard (Plecotus macrobullaris), espèce remarquable dont la 

distribution et l'écologie demeure encore peu connue et de la Grande Noctule (Nyctalus 

lasiopterus) espèce déterminante. D’autres espèces de chauves-souris ont été contactées en 

chasse ou déplacement sur le secteur comme le Vespère de Savi (Hypsugo savii), espèce 

remarquable rupicole et montagnarde d’affinité méridionale, qui exploite d’une part les 

milieux forestiers (surtout ceux riverains de l’eau) pour la chasse et d’autre part les milieux 

rocheux (falaises) pour les gîtes, jusqu’à 2 400 m d’altitude, la Noctule de Leisler (Nyctalus 

leisleri), espèce remarquable forestière relativement fréquente et le Molosse de Cestoni 

(Tadarida teniotis), espèce remarquable de haut vol, aux mœurs rupestres pour ses gîtes. 

Sur la quinzaine de couples varois, deux couples de Faucon pèlerin (Falco peregrinus) nichent 

ici, au moins depuis 1993. Parmi les rapaces déterminants du site, notons également la 

présence du Milan royal (Milvus milvus), occupant le territoire principalement pour la chasse 
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une partie de l’année, ainsi que de l’Aigle botté (Hieraaetus pennatus). Le Héron pourpré 

(Ardea purpurea) est également présent, espèce déterminante paléarctique, nicheuse rare en 

PACA uniquement en colonie dans les roselières méditerranéennes. Le contexte littoral 

permet également l’observation d’une autre espèce déterminante, le Puffin de Scopoli 

(Calonectris diomedea). Parmi les espèces d’oiseaux remarquables, notons la présence du 

Faucon hobereau (Falco subbuteo), d’un couple de Monticole bleu (Monticola solitarius) et 

d’une espèce côtière, le Fou de Bassan (Morus bassanus). Le Martinet pâle (Apus pallidus) 

survol également ce territoire notamment pour la chasse. 

Chez les invertébrés, les espèces déterminantes sont principalement représentés par un 

insecte Lépidoptère, le Faux Cuivré smaragdin ou Ballous (Tomares ballus), espèce 

déterminante de Lycénidés et menacée de lépidoptère ouest méditerranéen, inféodée aux 

pelouses, vergers extensifs et abords de cultures exemptes de pesticides où croissent des 

petites légumineuses dont se nourrit sa chenille, notamment Tripodion tetraphyllum. A noter 

également la présence d’une autre espèce déterminante : la Thécla de l'arbousier (Callophrys 

avis), espèce déterminante de Lycénidés d'affinité ouest-méditérranéenne liée aux maquis et 

garrigues à Arbousier, son unique plante-hôte 

Pour les invertébrés, dans les milieux plus secs, signalons également un Arachnide, le Scorpion 

languedocien (Buthus occitanus), espèce méditerranéenne remarquable de Buthidés, 

relativement localisée, liée aux endroits rocailleux, ouverts, secs, chauds et ensoleillés (espèce 

dite « xéro thermophile »). A noter également la présence d’autres espèces remarquables 

d’invertébrés comme la Proserpine (Zerynthia rumina), espèce d’affinité ouest-

méditerranéenne protégée en France, dont la chenille vit sur l’Aristoloche pistoloche 

(Aristolochia pistolochia) dans les forêts claires et sur les coteaux pierreux, chauds et 

ensoleillés jusqu’à 1100 m d’altitude ou encore de la Zygène des bugranes (Zygaena hilaris), 

espèce remarquable d'hétérocère zygénidés, d'affinité ibéro-provençale, liée aux pelouses et 

friches sèches où croît sa plante hôte (Bugrane jaune Ononis natrix). 

Espèces déterminantes 

Groupe Nom scientifique de l'espèce Nom vernaculaire de l'espèce Statut(s) biologique(s) 
Année/ Période 
d'observation 

Lépidoptères 

Callophrys avis Chapman, 1909 Thécla de l'Arbousier (La) 
Reproduction certaine 
ou probable 

1977 - 1977 

Tomares ballus (Fabricius, 1787) 
Faux-Cuivré smaragdin (Le), 
Ballous (Le) 

Reproduction certaine 
ou probable 

1977 - 2017 

Mammifères 

Miniopterus schreibersii (Kuhl, 
1817) 

Minioptère de Schreibers 
Reproduction certaine 
ou probable 

2009 - 2009 

Nyctalus lasiopterus (Schreber, 
1780) 

Grande Noctule 
Reproduction 
indéterminée 

2009 - 2009 

Oiseaux 

Ardea purpurea Linnaeus, 1766 Héron pourpré Passage, migration 2015 - 2015 

Calonectris diomedea (Scopoli, 
1769) 

Puffin de Scopoli Passage, migration 1992 - 1992 

Falco peregrinus Tunstall, 1771 Faucon pèlerin 
Reproduction certaine 
ou probable 

1993 - 2016 

Hieraaetus pennatus (Gmelin, 
1788) 

Aigle botté Passage, migration 2017 - 2017 

Milvus milvus (Linnaeus, 1758) Milan royal Passage, migration 2016 - 2016 

Phanérogames 

Astragalus tragacantha L., 1753 
Astragale de Marseille, 
Coussinde- belle-mère 

Reproduction certaine 
ou probable 

2003 - 2003 

Catapodium hemipoa (Delileex 
Spreng.) Laínz, 1966 

Catapode intermédiaire 
Reproduction certaine 
ou probable 

2003 - 2012 

Chamaerops humilis L., 1753 
Chamaerops nain, Doum, 
Palmier nain 

Reproduction certaine 
ou probable 

2012 - 2012 
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Espèces déterminantes 

Groupe Nom scientifique de l'espèce Nom vernaculaire de l'espèce Statut(s) biologique(s) 
Année/ Période 
d'observation 

Convolvulus lanuginosus Desr., 
1792 

Liseron duveté, Liseron 
duveteux, Liseron laineux 

Reproduction certaine 
ou probable 

2003 - 2012 

Crucianella maritima L., 1753 Crucianelle maritime 
Reproduction certaine 
ou probable 

2003 - 2010 

Imperata cylindrica (L.) 
Raeusch., 1797 

Impérate cylindrique, Paille de 
dys, Paillotte, Impérata 
cylindrique 

Reproduction certaine 
ou probable 

2003 - 2012 

Melomphis arabica (L.) Raf., 
1837 

Ornithogale d'Arabie 
Reproduction certaine 
ou probable 

2004 - 2004 

Ophrys arachnitiformis Gren. & 
M.Philippe, 1860 

Ophrys Araignée, Ophrys en 
forme d'araignée, Ophrys 
arachnitiforme, Ophrys brillant 

Reproduction certaine 
ou probable 

2011 - 2011 

Ophrys speculum Link, 1799 Ophrys miroir 
Reproduction certaine 
ou probable 

1991 - 1992 

Pancratium maritimum L., 1753 
Lys de mer, Lis maritime, Lis des 
sables 

Reproduction certaine 
ou probable 

2011 - 2011 

Picris pauciflora Willd., 1803 
Picride pauciflore, Picride à 
fleurs peu nombreuses 

Reproduction certaine 
ou probable 

2010 - 2010 

Picris rhagadioloides (L.) Desf., 
1804 

Picride très élevée, Picride 
fausse rhagadiole 

Reproduction certaine 
ou probable 

1957 - 2010 

Serapias parviflora Parl., 1837 Sérapias à petites fleurs 
Reproduction certaine 
ou probable 

2002 - 2009 

Tulipa agenensis DC., 1804 
Tulipe œil-de-soleil, Tulipe 
d'Agen, Tulipe de Lortet 

Reproduction certaine 
ou probable 

2009 - 2009 

Tulipa clusiana DC., 1804 
Tulipe de l'Écluse, Tulipe de 
Perse 

Reproduction certaine 
ou probable 

2001 - 2009 

Tulipa raddii Reboul, 1822 Tulipe précoce 
Reproduction certaine 
ou probable 

2013 - 2013 

Viola arborescens L., 1753 
Violette sousarbustive, Violette 
ligneuse 

Reproduction certaine 
ou probable 

2011 - 2011 

 

Autres espèces 

Groupe Nom scientifique de l'espèce Nom vernaculaire de l'espèce Statut(s) biologique(s) 
Année/ Période 
d'observation 

Arachnides 
Buthus occitanus (Amoreux, 
1789) 

Scorpion languedocien 
Reproduction certaine 
ou probable 

1954 - 1954 

Lépidoptères 

Zerynthia rumina (Linnaeus, 
1758) 

Proserpine (La), Thaïs écarlate 
(La), Proserpine d'Honorat (La) 

Reproduction 
indéterminée 

1920 - 1920 

Zygaena hilaris Ochsenheimer, 
1808 

 
Reproduction 
indéterminée 

1992 - 1992 

Mammifères 

Hypsugo savii (Bonaparte, 1837) Vespère de Savi Passage, migration 2009 - 2009 

Nyctalus leisleri (Kuhl, 1817) Noctule de Leisler Passage, migration 2009 - 2009 

Plecotus macrobullaris Kuzjakin, 
1965 

Oreillard montagnard 
Reproduction 
indéterminée 

2009 - 2009 

Tadarida teniotis (Rafinesque, 
1814) 

Molosse de Cestoni Passage, migration 2009 - 2009 

Mollusques 

Marmorana serpentina (A. 
Férussac, 1821) 

Marbrée serpentine 
Reproduction certaine 
ou probable 

2017 - 2017 

Tudorella sulcata (Draparnaud, 
1805) 

Élégante des calanques 
Reproduction certaine 
ou probable 

2017 - 2017 

Oiseaux 

Apus pallidus (Shelley, 1870) Martinet pâle 
Reproduction 
indéterminée 

2016 - 2016 

Falco subbuteo Linnaeus, 1758 Faucon hobereau Passage, migration 2016 - 2016 

Monticola solitarius (Linnaeus, 
1758) 

Monticole bleu, Merle bleu 
Reproduction certaine 
ou probable 

1992 - 2000 

Morus bassanus (Linnaeus, 
1758) 

Fou de Bassan Passage, migration 2016 - 2016 

Muscicapa striata (Pallas, 1764) Gobemouche gris 
Reproduction certaine 
ou probable 

2016 - 2016 

Otus scops (Linnaeus, 1758) Hibou petit-duc, Petit-duc scops 
Reproduction certaine 
ou probable 

1999 - 1999 

Tichodroma muraria (Linnaeus, 
1766) 

Tichodrome échelette Passage, migration 2016 - 2016 

Phanérogames 
Anacamptis fragrans (Pollini) 
R.M.Bateman, 2003 

Orchis à odeur de vanille 
Reproduction certaine 
ou probable 

2012 - 2012 
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Autres espèces 

Groupe Nom scientifique de l'espèce Nom vernaculaire de l'espèce Statut(s) biologique(s) 
Année/ Période 
d'observation 

Anemone coronaria L., 1753 
Anémone couronnée, Anémone 
Coronaire 

Reproduction certaine 
ou probable 

2009 - 2009 

Limonium pseudominutum 
Erben, 1988 

Statice nain, Saladelle naine 
Reproduction certaine 
ou probable 

2003 - 2003 

Ophrys provincialis (Baumann & 
Künkele) Paulus, 1988 

Ophrys de Provence 
Reproduction certaine 
ou probable 

2004 - 2004 

Senecio leucanthemifolius Poir., 
1789 

Séneçon à feuilles de marguerite 
Reproduction certaine 
ou probable 

2013 - 2013 

 

ZNIEFF DE TYPE 2 « ILE ROUSSE, ILE DE BENDOR » 

Cette zone se situe au sud de Bandol. La zone débute à 100 m de la côte de Bandol jusqu’à 

l’isobathe des 50 m au sud. Elle entoure la partie ouest de l’île de Bendor et toute l’île Rousse. 

Une grande diversité de paysages sous-marins (roches superficielles, grottes semi-obscures, 

herbier, surplombs, tombants verticaux avec de nombreuses gorgones) abritent une grande 

richesse biologique. C’est également une zone de passage de poissons pélagiques. L'île de 

Bendor est très touristique. Les fonds sont du même type que ceux de l'île Rousse, mais sont 

très fréquentés en période estivale (plongée, mouillages), comme d’ailleurs l’ensemble de la 

zone. 

Espèces déterminantes 

Groupe Nom scientifique de l'espèce Nom vernaculaire de l'espèce Statut(s) biologique(s) 
Année/ Période 
d'observation 

Algues 

Cystoseira amentacea 
(C.Agardh) Bory de Saint-
Vincent, 1832 

 
Reproduction certaine 
ou probable 

2008 - 2008 

Cystoseira amentacea var. 
stricta Mont., 1846 

 
Reproduction 
indéterminée 

2000 

Lithophyllum cabiochiae 
(Boudour. & M.Verlaque) 
Athanasiadis, 1999 

 
Reproduction certaine 
ou probable 2017 - 2017 

Lithophyllum lichenoides 
Philippi, 1837 

 
Reproduction certaine 
ou probable 

2000 

Arthropodes 

Palinurus elephas (Fabricius, 
1787) 

Langouste commune (La), 
Langouste européenne (La), 
Langouste rouge (La), 
Langouste bretonne (La), 
Langouste royale (La), Agousta, 
Aliousta, Raoste (Le) 

Reproduction 
indéterminée 

2017 - 2017 

Scyllarus arctus (Linnaeus, 1758) 

Petite cigale de mer (La), Cigale 
de mer (La), Petit scyllare (Le), 
Petite cigale (La), Scyllare ours 
(Le), Cigale (La) 

Reproduction 
indéterminée 

2000 

Cnidaires 
Corallium rubrum (Linnaeus, 
1758) 

Corail rouge 
Reproduction certaine 
ou probable 

2017 - 2017 

Echinodermes 
Centrostephanus longispinus 
(Philippi, 1845) 

Oursin diadème, Oursin à longs 
piquants 

Reproduction certaine 
ou probable 

2000 

Mollusques 
Luria lurida (Linnaeus, 1758)  

Reproduction certaine 
ou probable 

2000 

Pinna nobilis Linnaeus, 1758 
Grande nacre, Jambonneau 
hérissé 

Reproduction certaine 
ou probable 

2000 - 2012 

Phanérogames 
Posidonia oceanica (L.) Delile, 
1813 

Posidonie, Pelote de mer, 
Chiendent marin, Paille-de-mer 

Reproduction certaine 
ou probable 

2017 - 2017 

Spongiaires 

Axinella polypoides Schmidt, 
1862 

 
Reproduction certaine 
ou probable 

2000 

Spongia officinalis Linnaeus, 
1759 

Éponge de toilette 
Reproduction certaine 
ou probable 

2000 

Spongia agaricina auct. non 
Pallas, 1766 

 
Reproduction certaine 
ou probable 

2000 
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Autres espèces 

Groupe Nom scientifique de l'espèce Nom vernaculaire de l'espèce Statut(s) biologique(s) 
Année/ Période 
d'observation 

Algues 

Mesophyllum lichenoides (J.Ellis) 
Me.Lemoine, 1928 

 
Reproduction certaine 
ou probable 

2000 

Rissoella verruculosa (Bertoloni) 
J.Agardh, 1851 

 
Reproduction certaine 
ou probable 

2000 

Annélides 
Spirographis spallanzanii 
(Viviani, 1805) 

 
Reproduction certaine 
ou probable 

2000 

Arthropodes Stenopus spinosus Risso, 1827 
Crevette jaune cavernicole (La), 
Crevette épineuse (La) 

Reproduction 
indéterminée 

2000 

Cnidaires 

Eunicella cavolini (Koch, 1887)  
Reproduction certaine 
ou probable 

2017 - 2017 

Eunicella singularis (Esper, 1791)  
Reproduction certaine 
ou probable 

2000 

Paramuricea clavata (Risso, 
1826) 

Gorgone pourpre 
Reproduction certaine 
ou probable 

2000 

Parazoanthus axinellae 
(Schmidt, 1862) 

 
Reproduction certaine 
ou probable 

2017 - 2017 

Echinodermes 

Antedon mediterranea 
(Lamarck, 1816) 

 
Reproduction certaine 
ou probable 

2000 

Paracentrotus lividus (Lamarck, 
1816) 

Oursin violet 
Reproduction certaine 
ou probable 

2000 

Mollusques 
Haliotis lamellosa Lamarck, 1822  

Reproduction certaine 
ou probable 

2000 

Pteria hirundo (Linnaeus, 1758)  
Reproduction certaine 
ou probable 

2000 

Poissons 
Dentex (Dentex) dentex 
(Linnaeus, 1758) 

Denti, Dente commun 
Reproduction 
indéterminée 

2017 - 2017 

 

Les zones humides 

Les zones humides se caractérisent par la présence, permanente ou temporaire, en surface 

ou à faible profondeur dans le sol, d’eau douce, saumâtre ou salée. À l’interface entre terre et 

eau, elles se distinguent par des sols plus ou moins gorgés d’eau et par une végétation 

dominante adaptée aux milieux aquatiques ou humides au moins pendant une partie de 

l’année. 

Maillons indispensables dans le cycle de l’eau, les zones humides sont des réservoirs de 

biodiversité et assurent aussi de nombreuses fonctions écologiques : véritables filtres pour les 

eaux, zones naturelles tampons en bordure de la lagune, zone d’expansion des crues, etc. 

Outre leur contribution à l’auto-épuration des eaux, les zones humides assurent 

d’importantes fonctions : 

• Hydrologiques : elles participent à la régulation des eaux, zone d’expansion des crues, 

soutien des débits d’étiage et recharge des nappes phréatiques ; 

• Épuratoires : par stockage et dégradations biochimiques dans le sol, et par assimilation 

par les végétaux, mais aussi par décantation des apports solides ; 

• Biologiques : elles abritent de nombreuses espèces animales et végétales adaptées 

aux différents degrés d’humidité. Les zones humides sont un réservoir de biodiversité 

; 
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• De production de ressources naturelles et économiques : pâturage, sylviculture, 

salins, frayères piscicoles, zones de conchyliculture, de pêche, etc. ; 

• Récréatives et pédagogiques : promenade, pêche, chasse, loisirs, etc. ; 

• Paysagères : espaces naturels d’intérêt régional, national ou à l’échelle européenne 

(réseaux Natura 2000), etc. 

Durant les dernières décennies, le nombre et la superficie des zones humides ont connu une 

très forte régression, en liaison avec la pression exercée par les différentes activités humaines 

(extension des zones urbaines et des zones d’activité, exploitations agricoles, extractions de 

matériaux, infrastructures, lutte contre les crues et les inondations, assainissement). Outre la 

réduction de leurs surfaces, les zones humides ont également été affectées dans leur 

fonctionnement par les pollutions d’origine anthropique et par la transformation des 

dynamiques naturelles indispensables à leur maintien. 

Eu égard à leurs fonctions naturelles de réservoir pour la biodiversité et d’infrastructure 

naturelle pour l’épanchement des crues, la réglementation souligne la nécessité de les 

prendre en compte, de les protéger et d’engager des mesures de restauration voire de 

reconstitution au même titre que pour les autres milieux aquatiques. 

Plusieurs milieux potentiellement humides sont identifiés sur le territoire. Ces derniers sont 

situés au niveau du Grand Vallat et de ses affluents ainsi qu’au niveau des cours d’eau 

intermittents. 
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4. Les périmètres de protection réglementaire 

Les seuls périmètres de protection réglementaire des espaces naturels de la commune de 

Bandol sont les sites inscrits et classés (Cf. Paysages et patrimoines). 

Les sites inscrits et classés 

Sources : Atlas des patrimoines — ministère de la Culture (http://atlas.patrimoines.culture.fr) 

consulté en septembre 2021 

Les sites inscrits et classés du territoire communal sont présentés dans le chapitre « Paysages 

et patrimoine ». 

Nom  Type Surface totale Surface dans le PLU % du PLU concerné 

Le Littoral naturel entre 
Bandol et Saint-Cyr-sur-
Mer et son DPM 

Site classé 1039,8 ha 94,8 ha 10,5 % 

Corniche de Sanary Site inscrit 33,3 ha <0,1 ha 0,0 % 

 

  

http://atlas.patrimoines.culture.fr/
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5. Les périmètres de protection par maîtrise foncière 

Les espaces naturels sensibles (ENS) 

Source : Les espaces naturels sensibles du Var - Département du Var 

Les espaces naturels sensibles (ENS) constituent un outil de protection des espaces naturels 

soit par acquisition foncière soit à travers la signature de conventions avec les propriétaires 

privés ou publics. Cet outil a donc pour objectif de préserver la qualité des sites, des paysages, 

des milieux naturels et des champs d’expansion des crues tout en assurant la sauvegarde des 

habitats naturels. Il permet également l’aménagement des espaces ainsi identifiés afin de 

permettre leur ouverture au public, sauf exception justifiée par la fragilité du milieu naturel. 

Ils sont le résultat de la politique départementale de protection de gestion et d’ouverture au 

public d’espaces naturels. 

La commune est concernée par l’espace naturel sensible « PRESQU'ILE DE CAPELAN » localisé 

au niveau de l’avenue Georges V. Le site occupe une superficie de 0,3 ha entre terre et mer. 

Dotée d’une eau limpide et d’un décor de rêve, la presqu’île de Capelan est une avancée sur 

la mer, encadrant plages et sentier du littoral. On peut y admirer les fonds marins et la vue 

dégagés sur les îles Rousse et de Bandor. La presqu’île est reliée à la côte par une petite bande 

de galets qui sépare la plage en deux criques, et abrite de splendides pins d’Alep couchés par 

le mistral. Le site abrute une plante patrimoniale : le brachypode rameux. 

Les sites du Conservatoire du littoral (CdL) 

Source : Conservatoire du littoral 

Le Conservatoire de l'Espace littoral et des Rivages Lacustres ou Conservatoire du Littoral (CdL) 

est un établissement public national à caractère administratif créé en 1975. Il a été créé pour 

mener une politique foncière qui vise à protéger de manière définitive des espaces naturels 

et des paysages présents sur les rivages maritimes et lacustres français. L’objectif principal du 

CdL est d’acquérir un tiers du littoral français afin qu’il ne soit pas artificialisé (« tiers naturel 

») et ce à l’horizon 2050. Le conservatoire a ainsi pour mission, au terme de l’article L. 143-1 

du Code Rural de « mener après avis des conseils municipaux intéressés, une politique 

foncière de sauvegarde de littoral, de respect des sites naturels et des équilibres écologiques. 

». Il acquiert ainsi des terrains fragiles ou menacés à l'amiable, par préemption, ou 

exceptionnellement à la suite d’opérations d’expropriation. Des biens peuvent également lui 

être donnés ou légués. Les terrains ainsi acquis deviennent inaliénables. Après avoir fait les 

travaux de remise en état nécessaires, au titre de sa responsabilité de propriétaire, il confie la 

gestion des terrains aux communes, à d'autres collectivités locales, à des associations ou des 

établissements publics (ONF, ONCFS, AAMP, etc.) pour qu'ils en assurent la gestion dans le 

respect des orientations arrêtées en partenariat. Avec l'aide de spécialistes, il détermine la 

manière dont doivent être aménagés et gérés les sites qu'il a acquis pour en assurer le bon 

état écologique et la préservation des paysages et définit les utilisations, notamment agricoles 

et de loisir compatible avec les orientations de gestion.  
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L’objectif principal reste l’ouverture au public de ces espaces avec un libre accès à la mer (une 

fois les garanties de protection pour éviter les atteintes d’une surfréquentation en place), le 

maintien des activités agricoles, la réhabilitation et la protection rigoureuse des milieux 

naturels. 

Le territoire est concerné par le site « PORT D'ALON – NARTETTE » localisé à l’ouest de la 

commune sur la commune de Saint-Cyr-sur-Mer. Le site s’étend sur environ 266 ha et est 

protégé depuis 1980. 

Depuis 1984, la ville de Saint-Cyr-sur-Mer est gestionnaire de la partie terrestre du site. En 

2009, elle le devient aussi sur une partie du Domaine Public Maritime qui a été attribué au 

Conservatoire du littoral au droit de la calanque de Port d'Alon et de la baie de la Moutte. 

Côté terre, la faune est typiquement représentée par des espèces littorales méditerranéennes 

dont certaines sont protégées comme le Lézard vert, le Lézard ocellé, le Crapaud calamite ou 

encore le Faucon pèlerin. Côté mer, Grande Nacre et Mérou font partie des espèces protégées 

rencontrées aux côtés d’une grande diversité de poissons (Daurades, Sars, Corbs…). 

Le Domaine viticole de La Nartette est entouré de toute part de pinèdes de Pins d’Alep et de 

garrigue, dans lesquelles subsistent quelques secteurs de chênaie verte. Des oliviers 

centenaires sont également témoins d’une activité agricole passée. Aux abords des falaises, 

les embruns ont favorisé le développement de plantes halophiles comme l’Astragale de 

Marseille ou la Violette arborescente. 21 espèces d’Orchidées fleurissent sur le site. Côté mer, 

les fonds sableux à herbiers de Posidonie alternent avec les fonds rocheux et tombants à 

coralligène. 
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6. Les périmètres de protection contractuelle 

Le réseau Natura 2000 

Le réseau Natura 2000 renvoie à un ensemble de sites naturels européens, 

terrestres et marins, identifiés pour la rareté ou la fragilité des espèces 

sauvages, animales ou végétales, et/ou de leurs habitats alors considérés 

d’intérêt communautaire.  

Ce réseau correspond ainsi aux sites identifiés au titre de deux directives européennes : la 

Directive Oiseaux et la Directive Habitats Faune Flore qui permettent sa protection et sa 

conservation de manière règlementaire. Pour plus d’efficacité, ce réseau concilie préservation 

de la nature et de sa biodiversité intrinsèque et préoccupations socio-économiques locales. Il 

se compose de deux catégories de sites : les zones de protection spéciale (ZPS) et les zones 

spéciales de conservation (ZSC) décrites ci-dessous : 

• Zones de protection spéciale (ZPS) renvoient, pour la plupart d’entre elles, aux zones 

classées en ZICO. Les ZPS ont ainsi pour but la conservation des espèces d’oiseaux 

sauvages figurant à l’annexe I de la Directive Oiseaux ou de zones identifiées comme 

étant des aires de reproduction, de mue, d’hivernage ou encore de zones relais pour 

les oiseaux migrateurs. Ces zones sont désignées comme étant des ZPS par arrêté 

ministériel sans consultation préalable de la Commission européenne. 

• Zones spéciales de conservation (ZSC) visent la conservation du patrimoine naturel 

exceptionnel qu’elles abritent, que ce soit des types d’habitats et/ou des espèces 

animales et végétales d’intérêt communautaire figurant aux annexes I et II de la 

Directive Habitats. Pour désigner une zone en ZSC, chaque État membre fait part de 

ses propositions à la Commission européenne, sous la forme de pSIC (proposition de 

site d’intérêt communautaire). Après approbation par la Commission, la pSIC est 

inscrite comme site d’intérêt communautaire (SIC) et est intégrée au réseau Natura 

2000. Un arrêté ministériel désigne ensuite le site comme ZSC. 

Aucun site Natura 2000 n’est présent sur le territoire communal. 

Le site Natura 2000 le plus proche de la commune de Bandol est situé sur la commune de 

Saint-Cyr-sur-Mer à près de 800 mètres du territoire communal de Bandol. Il s’agit de la Zone 

Spéciale de Conservation FR9301609 « La Pointe Fauconnière ». D’une superficie de 768 ha, 

ce massif forestier littoral comporte d’intéressantes formations halophiles et semi-halophiles 

et des groupements psammophiles sur une dune fossile boisée située à l’intérieur des terres. 

Le site accueille une belle station de violette sous-arbustive, en limite de son aire de 

répartition. Situé entre deux zones d’habitation dense, le site est soumis à une très forte 

fréquentation, d’où une forte pression sur les milieux naturels. Le maintien des herbiers de 

Posidonies et des groupements végétaux juxta-littoraux est aussi tributaire de la qualité des 

eaux marines et de la maîtrise de la fréquentation de la marine de plaisance. Les herbiers de 

Posidonies sont également menacés par l’extension de l’espèce exogène Caulerpa taxifolia. 
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Le Parc naturel régional (PNR) du Massif de la Sainte-Baume 

Un parc naturel régional (PNR) est un territoire ayant choisi volontairement un mode de 

développement basé sur la mise en valeur et la protection de patrimoines naturels et culturels 

considérés comme riches et fragiles. En 2021, ils sont au nombre de 58, couvrent 15,5 % de la 

superficie de la France et concernent environ 6 % de la population. Les PNR sont chargés de 

mettre en œuvre des actions selon cinq missions : développer leur territoire en le protégeant, 

protéger leur territoire en le mettant en valeur, participer à un aménagement fin des 

territoires, accueillir, informer et éduquer les publics aux enjeux qu'ils portent, expérimenter 

de nouvelles formes d'action publique et d'action collective. 

La commune est localisée au sud du parc naturel régional (PNR) du massif de la Sainte-

Baume. Le Parc a été créé par décret le 20 décembre 2017. Sa superficie est de 844 km² 

répartis entre les départements des Bouches-du-Rhône et du Var. 26 communes sont 

adhérentes pour une population totale de 58 000 habitants. 

7. Synthèse des périmètres d’inventaire et de protection 

Le tableau ci-dessous détaille les surfaces (calculées via logiciel SIG) des différents périmètres 

d’inventaire et de protection des espaces naturels situés sur le territoire communal. 

Type de périmètre 
Nombre 
de sites 

Surface dans le 
territoire (ha) 

Part de la 
superficie dans 
le territoire (%) 

1 - Inventaire patrimonial 69,2 7,7 % 

Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et 
floristique type 1 (ZNIEFF type 1) 

1 2,9 0,3 % 

Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et 
floristique type 1 (ZNIEFF type 2) 

2 66,3 7,3 % 

2 - Protection contractuelle et conventionnelle (Natura 2000, PNR) 0,0 0,0 % 

5 - Protection par la maîtrise foncière 0,5 0,1 % 

Espace naturel sensible (ENS) du Département 1 0,3 0,0 % 

Terrain acquis (ou assimilé) par le Conservatoire du 
Littoral (CdL) 

1 0,2 0,0 % 

6 - Protection réglementaire 94,8 10,5 % 

Sites inscrits et sites classés (SISC) 2 94,8 10,5 % 
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9. Les fonctionnalités écologiques 

Contexte réglementaire 

La fragmentation des milieux naturels, sous toutes ses formes (artificialisation des espaces et 

pollutions diffuses, obstacles aux déplacements), représente actuellement la principale cause 

d’érosion de la biodiversité à l’échelle nationale. 

Cette fragmentation nuit au déplacement des espèces qui est essentiel à l’accomplissement 

de leur cycle de vie et participe au maintien des populations par des échanges génétiques 

entre individus. Ces interactions sont également nécessaires à la viabilité des écosystèmes. 

Bien qu’il existe des réglementations actuelles qui préservent et gèrent les espaces à forte 

valeur écologique, il convient d’aller plus loin en préservant et/ou restaurant la connectivité 

de ces derniers entre eux. 

Dans le cadre du Grenelle de l’environnement, une des mesures phares a été de reconstituer 

un réseau écologique sur l’ensemble du territoire français, afin d’identifier par une approche 

multiscalaire, des espaces de continuités entre milieux naturels.  

L’article 121 de la loi portant engagement national pour l’environnement (ou Grenelle 2) 

complète le livre III du Code de l’environnement, par un titre VII « trame verte et trame bleue 

». 

La trame verte et bleue (TVB) régie par les articles L.371-1 et suivants du Code de 

l’environnement constitue un nouvel outil au service de l’aménagement durable des 

territoires. La TVB vise à identifier ou à restaurer d’ici 2012, un réseau écologique, cohérent 

et fonctionnel sur le territoire, permettant aux espèces animales et végétales de 

communiquer, circuler, s’alimenter, se reproduire et se reposer, afin que leur survie soit 

garantie : des « réservoirs de biodiversité » seront reliés par des « corridors écologiques » 

intégrant des milieux terrestres (trame verte) et des milieux aquatiques (trame bleue). Sa 

cartographie est intégrée dans le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) élaboré 

conjointement par l’État et la Région et doit être prise en compte par le PLUi-H en application 

du L371-3 du Code de l’environnement. 

Définition de la trame verte et bleue (TVB) 

La trame verte et bleue constitue un réseau de continuités écologiques terrestres et 

aquatiques. Ces deux composantes forment un tout indissociable qui trouve son expression 

dans les zones d’interface (zones humides et végétation de bords de cours d’eau notamment). 

Les Lois Grenelle définissent la trame verte et bleue (TVB) comme composée de trois grands 

types d’éléments : les « réservoirs de biodiversité », les « corridors écologiques » et la « Trame 

bleue ». 
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Schéma type de la trame verte et bleue (source : Ecovia) 

Point sur la dénomination des éléments constituant la TVB 

La définition des composantes se base sur la définition écologique des « réservoirs de 

biodiversité » et des « corridors écologiques ». Ils sont basés sur les documents référence à 

l’échelle nationale et sur les SRCE et les SCoT qui permettent de mettre en exergue les 

composantes d’enjeux régionaux que le PLUi-H doit traduire localement. 

Terme réglementaire Définition réglementaire 

Réservoir de 
biodiversité 

Les réservoirs de biodiversité comprennent tout ou partie des espaces protégés 
et les espaces naturels importants pour la préservation de la biodiversité (article 
L. 371-1 II et R. 371-19 II du Code de l’environnement). 

Corridor écologique 

Les corridors écologiques comprennent les espaces naturels ou semi-naturels 
ainsi que les formations végétales linéaires ou ponctuelles permettant de relier 
les réservoirs de biodiversité, et les couvertures végétales permanentes le long 
des cours d’eau mentionnées au titre I de l’article L. 211-14 du Code de 
l’environnement (article L. 371-1 II et R. 371-19 III du Code de l’environnement). 

 

Au stade du diagnostic, la trame verte et bleue ne revêt aucun aspect réglementaire. Pour 

cette raison, nous parlerons de zones nodales et d’espaces périphériques. Leur délimitation 

se base sur la définition écologique de ces éléments alors que les termes de « réservoirs de 

biodiversité » et de « corridors écologiques » font référence à des périmètres de protection 

réglementaires au même titre que les réserves naturelles nationales et les cœurs de Parc 

Naturel Régional. 

Notion écologique 
utilisée pour le 
diagnostic 

Définition écologique 

Zone nodale 

Espaces dans lesquels la biodiversité est la plus riche ou la mieux représentée, 
où les espèces peuvent effectuer tout ou partie de leur cycle de vie et où les 
habitats naturels peuvent assurer leur fonctionnement en ayant notamment 
une taille suffisante, qui abritent des noyaux de populations d’espèces à partir 
desquels les individus se dispersent ou qui sont susceptibles de permettre 
l’accueil de nouvelles populations d’espèces. 
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Notion écologique 
utilisée pour le 
diagnostic 

Définition écologique 

Espaces périphériques 

Espaces globalement constitués par une nature plus ordinaire que celle associée 
aux réservoirs de biodiversité, mais nécessaires au bon fonctionnement de 
l’écosystème et jouant un rôle de connexions entre les zones nodales selon leurs 
degrés de perméabilité (attractivité du milieu pour le déplacement des espèces 
ciblées). 

 

Intégration des éléments du SRADDET/SRCE PACA et du SCoT  

Le SRADDET de la région PACA 

Sources : Région Sud, DREAL PACA 

Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) est le document régional qui identifie la 

Trame Verte et Bleue régionale. Il a été intégré au SRADDET approuvé en région le 15 octobre 

2019. 

Le SRADDET impose de déployer des mesures de préservation et/ou de restauration de la 

biodiversité (terrestre, littorale ou marine) en particulier sur les secteurs à enjeux identifiés, 

de préciser la Trame Verte et Bleue (TVB) à l'échelle adéquate des documents d’urbanisme. 

Le tableau ci-dessous présente les éléments de la TVB régionale à l’échelle de la commune : 

Elément des continuités écologiques 
régionales 

Nom 
Surface dans le 
territoire (ha) 

Part de la 
superficie dans 
le territoire (%) 

Réservoirs de biodiversité Basse Provence calcaire 0,5 0,1 % 

Corridors écologiques _ 0,0 0,0 % 

Zones humides et plans d’eau 
Secteur des Côtiers, du Rhône 
au cap Bénat inclus 

5,4 0,6 % 

Espaces de mobilité des cours d’eau 
FR93RL270 
FR93RL995 

50,2 5,6 % 

 

Obstacles et pression 
Surface dans le 
territoire (ha) 

Part de la 
superficie dans 
le territoire (%) 

Faible 0,0 0,0 % 

Moyen 369,9 40,9 % 

Fort 530,7 58,7 % 
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Le SCoT Provence Méditerranée 

Source : DOO du SCoT  

Plusieurs éléments de la TVB du SCoT Provence Méditerranée identifiés concernent la 

commune de Bandol. Ces derniers sont représentés graphiquement sur la carte intitulée 

« Schéma illustratif du réseau vert, bleu et jaune dans l’aire du SCoT Provence Méditerranée ». 

L’article L.121-23 du Code de l’urbanisme assigne l’obligation de préserver les espaces 

terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel 

et culturel du littoral, et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques. Le SCoT 

Provence Méditerranée identifie les espaces terrestres remarquables suivants (les espaces 

marins remarquables sont traités dans le chapitre individualisé du SCoT valant schéma de mise 

en valeur de la mer) 

La commune de Bandol est concernée par les espaces remarquables suivants :  

• Les espaces naturels et agricoles de la Garduère au nord-est du site classé de Port 

d’Alon, pour leur valeur paysagère 

• L’île Rousse, les parties naturelles du linéaire côtier entre le port du vallon des 

Graviers et la pointe Encanet à Bandol et l’espace boisé au sud de l’île de Bendor, 

premier plan paysager naturel du littoral bandolais 

Par ailleurs, la commune est concernée par de nombreux espaces à dominante naturelle et 

à dominante agricole identifiés par la trame verte et bleue du SCoT. Le cours d’eau le Grand 

Vallat est également identifié. 

Enfin, le SCoT met en avant un corridor présentant des ruptures et devant être restauré dans 

sa fonctionnalité écologique (localisé « Cr.b » dans le schéma). Il s’agit de la connexion du 

Gros Cerveau et de la Gâche / colline Saint-Jean / Pointe Fauconnière, dégradée par des 

routes et de l’urbanisation diffuse.  
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Les éléments de la TVB du PLU 

Source : EIE du PLU 2013 

La méthodologie choisie pour caractériser les continuités écologiques est une méthodologie 

basée sur une approche par espèces simplifiée, soit par grands types d’habitats. 

Sept continuums majeurs ont ainsi été caractérisés, chacun d’entre eux ayant été élaborés en 

visant une ou plusieurs espèces emblématiques du territoire que l’on qualifie d’espèces 

indicatrices. 

Chaque espèce indicatrice est associée à un cortège d’espèce, soit d’autres espèces parfois 

plus difficiles à identifier, mais qui vivent et évoluent dans le même type d’habitats que les 

espèces indicatrices précitées. 

Pour le territoire de Bandol, 4 types de continuums ont été retenus : 

• Zones agricoles 

• Zones boisées 

• Zones thermophiles sèches 

• Milieux aquatiques et humides 

Une fois chaque grand type de continuum obtenus, on superpose les quatre couches pour un 

obtenir un continuum écologique synthétique, soit une typologie globale du territoire en 

milieux allant de structurants à répulsifs, pour l’ensemble des espèces. 

Une fois le continuum global obtenu, on lui superpose l’ensemble des obstacles à la circulation 

des différentes espèces visées. On obtient ainsi une superposition des grandes continuités et 

de leurs coupures potentielles et/ou avérées. 
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Deux grands ensembles peuvent être distingués qui participent aux continuités écologiques 

extra-communales : 

• A l’ouest, les continuités assurées entre le Roustagnon, le massif de la Moutte et le Jas 

des Amandiers (ZNIEFF 1 « COLLINES ET LITTORAL DE SAINT-CYR ET DE BANDOL », 

réservoir de biodiversité du SCoT) ; 

• A l’est, les continuités constituées du versant de Poutier/Vallongue/Entrechaux avec 

le Gros Cerveau (ZNIEFF 2 « GROS CERVEAU – CROUPATIER », réservoir de biodiversité 

du SCoT). Ces derniers sont fragilisées par l’autoroute A50 ; 
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10. Synthèse 

Atouts/faiblesses et opportunités/menaces et problématiques clés 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ Atout pour le territoire  
La situation 

initiale va se 

poursuivre 

Les perspectives d’évolution 

sont positives 

- Faiblesse pour le territoire  
La situation 

initiale va 

ralentir ou 

s’inverser 

Les perspectives d’évolution 

sont négatives 

= Neutre pour le territoire ? 
La perspective 

d’évolution est 

inconnue 

Les perspectives d’évolution 

sont neutres 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ 

Des milieux naturels remarquables abritant des 

espèces emblématiques : 

3 ZNIEFF dont : 

- 1 ZNIEFF de type 1 : « CORDON 

LITTORAL DE LA MADRAGUE A L'ILE 

ROUSSE ET COLLINE DE LA GACHE » 

- 2 ZNIEFF de type 2 : « COLLINES ET 

LITTORAL DE SAINT-CYR ET DE BANDOL 

» et « ILE ROUSSE, ILE DE BENDOR » 

2 espaces naturels remarquables identifiés dans 

le SCoT : 

- site de la Garduère 

- les parties naturelles du linéaire côtier 

(île Rousse et sud de l’île de Bendor) 

? 

Pression de l’urbanisation et du tourisme 

Espaces naturels soumis au risque incendie feu 

de forêt1. 

L’abandon de certaines pratiques agricoles, les 

pollutions, le changement climatique, etc. 

menacent les écosystèmes. 

 

Une partie des milieux est protégée par les outils 

de protection existants. 

 
Une biodiversité ordinaire liée aux milieux 

forestiers et agricoles 
? 

+ 

Les seuls périmètres de protection réglementaire 

des espaces naturels sont les sites 

inscrits/classés : le site classé « Le Littoral naturel 

entre Bandol et Saint-Cyr-sur-Mer et son DPM » 

et le site inscrit « Corniche de Sanary » 

 

Ces protections vont perdurer et continuer à 

jouer leur rôle. 

- 
Pas d’autres périmètres de protection 

réglementaire des espaces naturels 

+ 

Des espaces faisant l’objet de protection par 

maîtrise foncière : 

- Un espace naturel sensible du 

département : « PRESQU'ILE DE 

CAPELAN » ; 

- Un site du Conservatoire du littoral à 

proximité « PORT D'ALON – NARTETTE » 

sur la commune de Saint-Cyr-sur-Mer 

 
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Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ Atout pour le territoire  
La situation 

initiale va se 

poursuivre 

Les perspectives d’évolution 

sont positives 

- Faiblesse pour le territoire  

La situation 

initiale va 

ralentir ou 

s’inverser 

Les perspectives d’évolution 

sont négatives 

= Neutre pour le territoire ? 

La perspective 

d’évolution est 

inconnue 

Les perspectives d’évolution 

sont neutres 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ 

2 périmètres en dehors, mais situés à proximité 

de la commune  

- Le site Natura 2000 « La Pointe 

Fauconnière » au titre de la directive 

Habitats 

- Le parc naturel régional (PNR) du Massif 

de la Sainte-Baume 

 

+ 
Des continuités écologiques importantes 

notamment au niveau du Grand Vallat  
? 

Les continuités sont menacées par l’urbanisation 

diffuse et linéaire 

- 

Plusieurs éléments fragmentant : l’A50 à l’est du 

territoire, les départementales D559, D559B et 

D2559 et la ligne 930 000 Marseille – Vintimille 

(LMV). 

  

 

Proposition d’enjeux pour l’élaboration du PLU 

• Préserver les espaces naturels remarquables (ZNIEFF, ENS, etc.) abritant les espèces 

emblématiques, limiter leur anthropisation ; 

• Préserver les îlots boisés en milieu urbain et la biodiversité ordinaire qu’ils abritent 

comme socle de la nature en ville ; 

• Protéger les zones humides afin de permettre notamment une meilleure résilience 

du territoire face au changement climatique (protection contre les inondations, 

soutien d’étiage, etc.). Restaurer les zones humides dégradées ; 

• Protéger les milieux aquatiques marins et des cours d’eau (le Grand Vallat et les 

cours d’eau temporaires) et limitant l’urbanisation de leurs abords en lien avec la 

gestion des inondations ; 

• Protéger, au sein du zonage et du règlement, les réservoirs de biodiversité et les 

corridors écologiques qui seront identifiés dans la trame verte et bleue du PLU ; 

• Préserver les espaces agricoles participant aux continuités écologiques du territoire 

(support de déplacement pour les espèces) ; 



77 

• Concilier les multiples vocations de la forêt (la production de bois, la gestion 

écologique, le maintien des paysages, le tourisme etc.) afin de préserver les 

équilibres forestiers ; 

• Renforcer les liens en paysages, continuités écologiques et risques (inondation et 

incendie) afin de définir les espaces naturels à préserver de l’urbanisation ; 
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V. Eau 

1. Positionnement de la thématique par rapport au PLU 

La gestion de l’eau dispose de ses outils propres (SDAGE, SAGE, contrats de milieux) avec 

lesquels le PLU doit s’articuler pour intégrer les enjeux identifiés par ces documents. 

Le PLU peut notamment conditionner les développements urbain et économique à l’existence 

de ressources en eau suffisantes et aux réseaux nécessaires à son acheminement et à sa 

collecte. Il peut également se positionner comme un outil de protection de la ressource, en 

identifiant des zones humides, lits majeurs, périmètres de captage ou encore des zones 

d’infiltration à protéger de toute urbanisation pour un usage actuel ou futur. 

2. Rappels réglementaires et documents de référence 

Au niveau national 

• La Loi du 16 juillet 1964 a rendu obligatoire l’instauration des périmètres de protection 

autour des captages d’eau potable et la Loi sur l’eau du 3 janvier 1992 a étendu cette 

exigence aux captages antérieurs à 1964 pour lesquels la protection naturelle est 

insuffisante. Les périmètres de protection des captages assurent la protection des 

captages d’eau destinée à la consommation humaine vis-à-vis des pollutions 

ponctuelles et accidentelles. La mise en place de ces périmètres de protection est 

obligatoire sur l’ensemble des captages depuis la loi du 3 janvier 1992.  

• Loi 2004 de transposition de la DCE. Elle implique la gestion par bassin versant (unité 

hydrographique naturelle), la mise en place d’un document de planification (le Schéma 

Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux – SDAGE), le principe de gestion 

équilibrée pour satisfaire tous les usages, la prise en compte des milieux aquatiques, 

la participation des acteurs de l’eau à la gestion sont autant de principes développés 

par la Directive ; 

• Loi LEMA 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 

• Les lois 2009 et 2010 Grenelle I et II ; 

• La loi MAPTAM de modernisation de l’action publique territoriale et l’affirmation des 

métropoles du 27 janvier 2014 attribue aux communes puis EPCI, une compétence 

exclusive et obligatoire relative à la gestion des milieux aquatiques et la prévention 

des inondations (GEMAPI). 

Documents de référence au niveau régional, départemental et local 

Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-

Méditerranée 

La transposition de la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) implique la gestion par bassin versant, la 

mise en place d’un document de planification (en France les schémas directeurs 

d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE), le principe de gestion équilibrée pour 

satisfaire tous les usages, la prise en compte des milieux aquatiques et la participation des 

acteurs de l’eau à la gestion. 
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Les orientations fondamentales des SDAGE et leurs dispositions sont opposables aux décisions 

administratives dans le domaine de l’eau, aux SAGE et à certains documents tels les PLU (i), 

les SCoT, etc.  

Le territoire communal est concerné par le SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée entré en 

vigueur le 21 décembre 2015 pour la période 2016-2021. 

Le SDAGE pour la période 2022-2027 est en cours de finalisation. 

Le SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée fixe des objectifs de qualité pour chaque masse 

d’eau, objectifs avec lesquels le PLU se doit d’être compatible 

Les schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) 

Les Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) sont des documents de 

planification élaborés de manière collective, pour un périmètre hydrographique cohérent. Ils 

fixent des objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et 

qualitative de la ressource en eau. Le SAGE doit être compatible avec le SDAGE. 

Aucun SAGE n’est présent sur le territoire communal. 

Les contrats de milieu 

Un contrat de milieu (généralement contrat de rivière, mais également de lac, de baie ou de 

nappe) est un accord technique et financier entre partenaires concernés pour une gestion 

globale, concertée et durable à l'échelle d'une unité hydrographique cohérente. 

Le territoire communal est concerné par le contrat de baie de la Métropole marseillaise. 

Opérationnel depuis 2015, le Contrat de Baie, piloté par la Métropole Aix-Marseille-Provence 

et la Ville de Marseille, est un programme d’action opérationnel qui vise à améliorer la qualité 

des eaux de baignade et des milieux littoraux tout en accompagnant un développement 

harmonieux des activités humaines sur le littoral. 
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Le périmètre du contrat de baie concerne la partie sud-sud-ouest du territoire sur 527,8 ha 

soit 58,4 % de la commune. 

 

Des études sont en cours pour un nouveau contrat de baie au niveau de la communauté 

d’agglomération.  
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3. Etat des masses d’eau superficielles et souterraines 

Masses d’eau superficielles 

Source : Etat des lieux 2019 du SDAGE Rhône-Méditerranée 2022-2027 

Trois masses d’eau superficielles identifiées par le SDAGE concernent la commune : 

• Le Grand Vallat dont l’état écologique est moyen et le l’état chimique bon ; 

• La Pointe de la Fauconnière - ilôt Pierreplane dont l’état écologique et l’état chimique 

sont bons ; 

• L’Ilot Pierreplane -  Pointe du Gaou dont l’état écologique est moyen et le l’état 

chimique bon. Son état écologique s’est dégradé. 

Type Code Nom 

SDAGE 2016-2021 SDAGE 2022-2027 

Etat 
écologique 

Etat 
chimique 

Etat 
écologique 

Etat 
chimique 

Masse d’eau 
« Rivière » 

FRDR11539 Grand vallat Moyen Bon Moyen Bon 

Masse d’eau 
« Côtière » 

FRDC07d 
Pointe de la 
Fauconnière - ilôt 
Pierreplane 

Bon Bon Bon Bon 

FRDC07e 
Ilot Pierreplane -  
Pointe du Gaou 

Bon Bon Moyen Bon 

 

Masses d’eau souterraines 

Source : Etat des lieux 2019 du SDAGE Rhône-Méditerranée 2022-2027 

Deux masses d’eau souterraines sont identifiées par le SDAGE sur la commune : Les 

Formations variées de la région de Toulon et les Calcaires du Bassin du Beausset et du massif 

des Calanques. Leur état quantitatif et leur état chimique sont bons. 

L’état des masses d’eau souterraines est resté bon. 

Type Code Nom 

SDAGE 2016-2021 SDAGE 2022-2027 

Etat 
quantitatif 

Etat 
chimique 

Etat 
quantitatif 

Etat 
chimique 

Masse d’eau 
souterraine 
affleurante 

FRDG514 
Formations variées 
de la région de 
Toulon 

Bon Bon Bon Bon 

FRDG168 

Calcaires du Bassin 
du Beausset et du 
massif des 
Calanques 

Bon Bon Bon Bon 
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4. Etat des eaux de baignade 

Source : https://baignades.sante.gouv.fr 

Afin d’assurer la protection sanitaire des baigneurs, les eaux de baignade font l’objet d’un 

contrôle sanitaire selon deux catégories d’indicateurs : paramètres microbiologiques et 

paramètres physicochimiques. 

Sur la commune, 9 sites font l’objet de mesure de la qualité des eaux de baignade. Ces 

derniers sont listés ci-dessous. 

Entre 2017 et 2020, on observe une dégradation du classement sur trois sites. Le classement 

des eaux de baignade est « Excellent » pour les autres sites. 

Nom 

Classement selon la directive 2006/7/CE en vigueur à partir de la saison 
2013 

2017 2018 2019 2020 

ANSE DE RENECROS Excellent Excellent Excellent Excellent 

EDEN ROC Suffisant Bon Bon Insuffisant 

ILE DE BENDOR-PLAGE Excellent Excellent Excellent Excellent 

LES ENGRAVIERS Excellent Excellent Excellent Excellent 

PLAGE CENTRALE Excellent Excellent Excellent Excellent 

PLAGE DE CAPELAN Excellent Excellent Excellent Bon 

PLAGE DU BARRY Excellent Excellent Bon Suffisant 

PLAGE DU CASINO Excellent Excellent Excellent Excellent 

PLAGE DU GRAND VALLAT Excellent Excellent Excellent Excellent 
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5. Périmètres réglementaires 

Source : SANDRE Eaufrance (https://www.sandre.eaufrance.fr/) 

Zones sensibles (ZS) 

Les zones sensibles sont des bassins versants, lacs ou zones maritimes qui sont 

particulièrement sensibles aux pollutions. Elles découlent de l’application de la directive « 

eaux résiduaires urbaines » de 1991. Il s’agit notamment des zones qui sont sujettes à 

l’eutrophisation et dans lesquelles les rejets de phosphore, d’azote, ou de ces deux 

substances, doivent être réduits. Il peut également s’agir de zones dans lesquelles un 

traitement complémentaire (traitement de l’azote ou de la pollution microbiologique) est 

nécessaire afin de satisfaire aux directives « eaux brutes », « baignade » ou « conchyliculture 

». 

Les zones sensibles ont été étendues à l’ensemble des masses d’eau de surface continentales 

et littorales du bassin Loire-Bretagne par arrêté du 09/12/2009 du préfet coordonnateur de 

bassin, abrogeant les zonages précédents. Cet arrêté impose aux collectivités locales des 

prescriptions en matière de rejets de leurs stations d’épuration urbaines dans ces « zones 

sensibles ». Les échéances sont déterminées en fonction de la taille de l’agglomération et de 

la sensibilité des milieux aquatiques à la pollution. Les stations d’épuration urbaines 

concernées sont obligées de mettre en œuvre des dispositifs plus efficaces de traitement des 

eaux usées pour l’azote ou le phosphore. 

Le territoire n’est pas concerné par les zones sensibles. 

Zones vulnérables (ZV) 

Afin de limiter la pollution des eaux par les nitrates, la directive européenne 91/676/CEE du 

12 décembre 1991, dite directive Nitrates, prévoit la mise en œuvre de programmes d’actions 

encadrant l’utilisation des fertilisants azotés d’origine agricole. 

Doivent être désignées comme vulnérables toutes les zones connues qui alimentent les eaux 

polluées par les nitrates d’origine agricole et celles susceptibles de l’être et celles ayant 

tendance à l’eutrophisation du fait des apports de nitrates d’origine agricole. Ce zonage doit 

être revu au moins tous les quatre ans selon la teneur en nitrates observée par le réseau de 

surveillance des milieux aquatiques. 

Le territoire n’est pas concerné par les zones vulnérables. 

Zones de répartition des eaux (ZRE) 

Les zones de répartition des eaux (ZRE) sont définies en application de l’article R211-71 du 

Code de l’environnement, comme des « zones présentant une insuffisance, autre 

qu’exceptionnelle, des ressources par rapport aux besoins ». 

Le territoire n’est pas concerné par les zones de répartition des eaux. 
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6. Alimentation en eau potable 

Source : Rapport annuel du délégataire – Société des Eaux de Marseille 2020 

Gestion du service 

Depuis le mois de janvier 2019, l’alimentation en eau potable relève de la compétence de la 

Communauté d’Agglomération Sud Sainte-Baume (CASSB). 

La production et la distribution de l’eau potable a été déléguée à la Société des Eaux de 

Marseille (SEM) sous la forme d’un contrat d’affermage depuis le 01/01/2020 dont l’échéance 

aura lieu le 31/12/2024. 

En 2020, le service compte 5390 abonnements pour une population légale de 8549 habitants. 

Provenance des ressources 

L'alimentation en eau potable de la commune est assurée par trois ressources : 

• La livraison d'eau filtrée par la Société du Canal de Provence (SCP). La dotation totale 

est de 74 l/s, dont 50 l/s en usage normal et 24 l/s en usage saisonnier. Cette livraison 

d'eau est repartie sur deux sites distincts dans la dotation normale avec 5 l/s à Bois 

Maurin et 45 l/s pour Vallongue. 

• Le Centre de Production d'eau potable de Sanary/Bandol. La dotation de Bandol varie 

suivant la production des ouvrages du centre de production. Elle est de 6,25 % de la 

production lorsque celle-ci est inférieure à 100 l/s et de 12,5 % pour les tranches de 

production supérieures à 100 l/s. Dans ces conditions, les débits disponibles sur cette 

ressource peuvent varier de 0 à 60 m³/h. 

• Le Puit de Bourgarel, situé à l'est de la commune en bordure du Grand Vallat, a une 

capacité de production de 110 m³/h. L’origine de cette eau est kartistique, elle est donc 

vulnérable aux pollutions. 

Une augmentation de la salinité des eaux est constatée ces dernières années. 

Réseaux de distribution 

Le réseau de distribution de la commune de Bandol se décompose en 4 étages de 

distribution : 

• L’étage 1 est alimenté par le puit de Bourgarel, par le centre de production d’eau 

potable de Sanary-Bandol et par la SCP, par détente à partir du réservoir de Vallongue. 

Il est constitué du réservoir d’Engraviers et du réservoir d’Escourche. 

• L’étage 2 est alimenté principalement par la SCP par détente de l'étage 3 et en secours 

par le pompage de l'Escourche. Il est constitué du réservoir de Bois Maurin et du 

réservoir du Roustagnon. 

• L’étage 3 est alimenté directement par la SCP et éventuellement par la station de 

pompage de Vallongue à partir de l'étage 1. Il est constitué du réservoir de Vallongue. 

• L’étage 4 est alimenté par la station de pompage de Poutier à partir de l’étage 3. Il est 

constitué du réservoir des Gipières. 
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Un poste de chloration relais situé sur le site du réservoir Bois Maurin assure l'apport en chlore 

nécessaire à la sécurité du transport de l'eau au travers des réseaux de distribution en 

maintenant un taux résiduel conforme aux prescriptions sanitaires. En 2020, le réseau s’étend 

sur environ 92 km. 

 

Réseau de distribution de l’eau potable sur la commune de Bandol (Source : Rapport annuel 

du délégataire – Société des Eaux de Marseille 2020) 
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Profil hydraulique sur le territoire de la commune de Bandol (Source : Rapport annuel du 

délégataire – Société des Eaux de Marseille 2020) 
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Qualité de l’eau distribuée 

L'eau produite et distribuée est analysée régulièrement d'une part par le laboratoire CARSO 

(autosurveillance) et d'autre part par celui de l'ARS. (contrôle officiel). En 2020 : 

• 86 analyses bactériologiques ont été réalisées dont 28 en autocontrôle et 58 par l'ARS ; 

• 84 analyses physico-chimiques ont été réalisées dont 26 en autocontrôle et 58 par 

l'ARS. 

En 2020, toutes les analyses ont été conformes aux normes en vigueur. Les taux de 

conformités des analyses bactériologiques et physico-chimiques sont de 100 % depuis 2016. 

Indicateur Unité 2016 2017 2018 2019 2020 

Taux de conformité des 
analyses bactériologiques 
ARS 

% 100 100 100 100 100 

Taux de conformité des 
analyses physico-chimiques 
ARS 

% 100 100 100 100 100 

 

Rendement du réseau de distribution et indice linéaire de perte 

En 2020, le rendement du réseau de distribution s’élève à 83,68 %. L’indice linéaire de perte 

est quant à lui de 7,33 m3/j/km. Entre 2019 et 2020, le rendement a augmenté et l’indice 

linéaire de perte a diminué significativement, ce qui indique une amélioration de la situation. 

On peut toutefois noter une dégradation de la situation entre 2016 et 2019 lié  

Indicateur Unité 2016 2017 2018 2019 2020 

Rendement du réseau de 
distribution 

% 80,47 79,32 75,97 73,88 83,68 

Indice Linéaire de pertes en 
réseau 

m3/j/km 9,93 10,78 11,93 13,12 7,33 

 

Prélèvements et consommation  

En 2020, le volume produit et distribué est de 1 511 694 m3. Depuis 2010, les volumes 

distribués et consommés ont diminué.  
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Evolution sur 10 ans des volumes distribués et consommés (Source : Rapport annuel du 

délégataire – Société des Eaux de Marseille 2020) 

 

7. Assainissement collectif 

Gestion du service 

Depuis le mois de janvier 2019, l’assainissement collectif relève de la compétence de la 

Communauté d’Agglomération Sud Sainte-Baume (CASSB). 

La collecte et le transport des eaux usées ont été délégués à la Société des Eaux de Marseille 

(SEM) sous la forme d’un contrat d’affermage depuis le 01/01/2010 dont l’échéance aura lieu 

le 31/12/2021. 

En 2020, le service compte 3832 abonnements pour une population légale de 8549 habitants. 

Réseau de collecte 

Le réseau d'assainissement est du type séparatif et s’étend en 2020 sur environ 72 km (56 km 

de collecteurs et 16 km de raccordements). 

Compte tenu de la topographie de la commune, le réseau comporte de nombreuses stations 

de relevage fonctionnant en série :  

• 4 stations à l’Est de la commune : Reppe, Montée-Voisin, Parking central et Victor 

Hugo ; 

• 7 stations à l’ouest de la commune : Golf Frégate, Plein Soleil, Engraviers, Calanque 

d’Or, Garduère, Eden Roc et Renecros ; 

• 2 stations au centre de la commune : Bandol Port et Corniche. 
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Par ailleurs, la commune compte 4 déversoirs d’orage : Eden Roc, Calanque D’or, Bandol Port 

et Victor Hugo. 

Le taux de desserte du territoire communal par les réseaux s’élève à 99 % en 2020. 

 

La station d’épuration de La Cride 

Source : Portail d'information sur l'assainissement communal - Ministère de la transition 

écologique 

Les eaux usées de la commune sont traitées par la station de traitement des eaux usées de La 

Cride implantée sur la commune de Sanary-sur-Mer. Cette station d’une capacité de 60000 

équivalents habitant et mise en service en 2006 dessert les communes de Bandol, Ollioules, 

Saint-Cyr-sur-Mer et Sanary-sur-Mer. La station est exploitée par Véolia. 

Les eaux usées sont traitées à l’aide de biofiltres. Les boues sont quant à elle traitées par 

centrifugation. Les eaux traitées sont rejetées dans la Méditerranée au niveau du rejet de La 

Cride. 

Nom station 
Capacité 
nominale 

Somme des 
charges 
entrantes en 
2019 

Débit de 
référence 
arrivant à la 
station 

Débit moyen 
arrivant à la 
station en 2019 

Production de 
boues en 
2019 

LA CRIDE 60000 EH 54647 EH 9461 m3/j 7006 m3/j 
939.00 
tMS/an 

Les boues sont valorisées par incinération (89 %) et par compostage (11 %). 
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En 2019, la station est conforme vis-à-vis de ses équipements et de ses performances. 

Toutefois la différence entre la capacité de la station et les charges entrantes et est inférieure 

à 6000 équivalent habitant. 

Volumes traités 

En 2020, 848 855 m3 d’eaux usées de la commune ont été traités. 
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Station d’épuration de la Cride sur la commune de Sanary-sur-Mer 

8. Assainissement non collectif 

Par assainissement non collectif ou autonome, on entend « tout système effectuant la 

collecte, le prétraitement, l’épuration, l’infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques des 

immeubles non raccordés au réseau public d’assainissement ». L’assainissement non collectif 

recouvre : 

• L’ensemble des installations d’assainissement individuel (ou autonome) composées 

d’une fosse septique ou d’une fosse toutes eaux et d’un dispositif de traitement et 

d’infiltration dans le sol ; 

• Les installations liées à des activités de type commercial ou artisanal non raccordées à 

un réseau public d’assainissement ; 

• Les lotissements desservis par un réseau et une station d’épuration privés. 

Gestion du service 

En attente de données (demande effectuée à la CASSB) 

Le service d’assainissement non collectif (SPANC) relève de la compétence de la Communauté 

d’Agglomération Sud Sainte Baume. 

Le service a été délégué à la société Véolia. 

 

9. Les eaux pluviales 

Le Schéma directeur des eaux pluviales est en cours d’élaboration. 

Cette partie sera complétée lors de la prochaine version du document. 
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10. Synthèse 

Atouts/faiblesses et opportunités/menaces et problématiques clés 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ Atout pour le territoire  
La situation initiale va 

se poursuivre 

Les perspectives d’évolution 

sont positives 

- Faiblesse pour le territoire  
La situation initiale va 

ralentir ou s’inverser 

Les perspectives d’évolution 

sont négatives 

= Neutre pour le territoire ? 
La perspective 

d’évolution est 

inconnue 

Les perspectives d’évolution 

sont neutres 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

- 

Deux masses d’eau superficielles sur les 

trois du territoire présentent un état 

écologique moyen. 

Une masse d’eau superficielle a vu son 

état de dégrader. 

? 
La mise en œuvre du SDAGE et du contrat de baie de la 

Métropole marseillaise devrait favoriser l’atteinte du 

bon état des masses d’eau. 

 

De nombreuses pressions sur les masses d’eau sont 

présentes, notamment en période estivale. 

+ 
Les trois masses d’eau superficielles 

présentent un bon état chimique. 
? 

+ 

Les deux masses d’eau souterraines 

présentent un bon état chimique et un 

bon état quantitatif. 

? 

+ 
Le territoire est concerné par le contrat de 

baie de la Métropole marseillaise. 
 

La mise en œuvre du contrat va se poursuivre. 

Des études sont en cours pour un nouveau contrat de 

baie. 

+ 

Le classement des eaux de baignade est 

classé « Excellent » excepté pour trois 

sites. Entre 2017 et 2020, on observe une 

dégradation du classement sur ces trois 

sites.  

?  

+ 

Les services eau et assainissement 

collectif et non collectif sont de la 

compétence de la Communauté 

d’Agglomération Sud Sainte-Baume 

(CASSB) permettant une gestion intégrée 

de la ressource. 

  

+ 

La commune est alimentée par trois 

ressources en eau potable dont une 

provenant de la commune. Cette dernière 

est toutefois sensible aux pollutions. Une 

augmentation de la salinité des eaux est 

également constatée. 

  

+ 

Des réseaux de distribution de l’eau 

potable interconnectés, adaptés au relief 

de la commune et séparatifs 

  
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Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ Atout pour le territoire  
La situation initiale va 

se poursuivre 

Les perspectives d’évolution 

sont positives 

- Faiblesse pour le territoire  
La situation initiale va 

ralentir ou s’inverser 

Les perspectives d’évolution 

sont négatives 

= Neutre pour le territoire ? 

La perspective 

d’évolution est 

inconnue 

Les perspectives d’évolution 

sont neutres 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ 

Une eau de très bonne qualité, conforme 

à 100 % d’un point de vue bactériologique 

et physico-chimique 

 
Les contrôles réguliers effectués permettent de 

maintenir une eau conforme. 

+ 

Un rendement de distribution (83 %) et 

un indice linéaire de pertes sont 

satisfaisants 

 
Ces indicateurs de performance peuvent encore 

toutefois s’améliorer. 

+ 
Des volumes produits/distribués et des 

volumes consommés en diminution. 
 

L’amélioration du rendement la réduction des pertes 

permettent de réduire ces volumes 

+ 

Un taux de raccordement au réseau 

d’assainissement collectif très important, 

facilité par la densité de l’habitat 

communal. 

  

 

Les eaux usées de la commune sont 

traitées par la station d’épuration de La 

Cride. La station est suffisamment 

dimensionnée (60000 EH) et est conforme 

d’un point de vue des équipements et des 

performances. Toutefois la différence 

entre la capacité de la station et les 

charges entrantes en 2019 s’élève à 

moins de 6000 EH 

 Pas de projet commun à venir concernant la STEP. 

 

Proposition d’enjeux pour l’élaboration du PLU 

• Préserver la ressource en eau :  

o Préserver les cours d’eau (le Grand Vallat et les cours d’eau temporaires) et 

leurs espaces de mobilité ; 

o Sécuriser l’alimentation en eau potable de la commune en limitant les pertes 

sur réseau grâce à un habitat dense ; 

o Limiter la pollution des cours d’eau en encourageant le raccordement au 

réseau d’assainissement ou des mesures de protection ; 

o Prioriser le développement de l’urbanisation dans les zones d’ores et déjà 

équipées en réseaux d’eau et d’assainissement collectif de capacités 

suffisantes ;  
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o Protéger le captage d’eau potable (puit du Bourgarel) et ses environs; 

o Organiser un assainissement collectif et non collectif efficace et bien 

dimensionné au regard des accueils de populations envisagés, afin de participer 

à l’atteinte du bon état écologique ; 

o N’urbaniser que dans les zones déjà raccordées au réseau d’assainissement 

afin de réduire strictement l’installation d’assainissement non collectif ; 

o Anticiper les besoins d’équipements et d’infrastructures pour la gestion de 

l’eau potable et de l’assainissement ; 

• Intégrer les eaux pluviales : 

o Limiter l’artificialisation des sols afin d’augmenter leur perméabilité et 

l’absorption des eaux pluviales, et de limiter leur ruissellement et leur pollution 

;  

o Réglementer l’infiltration des eaux pluviales à la parcelle en fonction des 

capacités des sols à absorber les eaux; 

o Développer des mesures d’utilisation des eaux de pluie pour engager une 

politique de réadaptation des eaux issues de l’AEP pour la stricte 

consommation. 
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VI. Ressources minérales 

1. Positionnement de la thématique par rapport au PLU 

Les matériaux de carrières sont des composants de base de l’activité du bâtiment et des 

travaux publics. Les enjeux liés à l’approvisionnement en granulats sont multiples pour un 

PLU. Il s’agit d’anticiper les besoins en matière d’aménagement du territoire (création, 

extension, réhabilitation de carrières), de transport et plus généralement au regard des 

nuisances environnementales que peut engendrer l’extraction de ressources minérales. Le 

PLU devra répondre et proposer des solutions en matière d’accès à la ressource, de transport, 

de choix d’implantation, de nuisance, mais aussi de reconversion de sites. Il devra intégrer 

cette problématique et ses exigences réglementaires dans son projet de développement, mais 

également dans son zonage et son règlement. 

2. Rappels réglementaires et documents de référence 

Rappels réglementaires 

• Loi du 4 janvier 1993, modifiant le Code minier : les carrières sont soumises à la 

législation des ICPE et doivent faire l’objet de schémas départementaux. L’objectif 

affiché est de réduire de 40 % en 10 ans les extractions de matériaux alluviaux ; 

• Décret du 11 juillet 1994 relatif aux schémas départementaux des carrières, visant à 

assurer une gestion optimale et rationnelle des ressources et une meilleure protection 

de l’environnement ; 

• Arrêté ministériel du 10 février 1998 et circulaire du 16 mars 1998, relatifs aux 

garanties financières pour la remise en état des carrières après exploitation. 

Documents de référence au niveau régional, départemental et local 

• Le Schéma départemental des carrières du Var approuvé le 22 novembre 2001 ; 

• Le Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Rhône – 

Méditerranée 2016-2021 ; 

• Le Schéma régional des carrières (SRC) de la région PACA, en cours d’élaboration. 

3. Situation à l’échelle du SCoT Provence Méditerranée 

Source : EIE du SCoT Provence Méditerranée approuvé le 6 septembre 2019 

Le SCoT Provence Méditerranée représente l’un des trois bassins de consommation et de 

production de matériaux du Var identifiés dans le schéma départemental des carrières du Var 

révisé en 2011. L’aire toulonnaise est découpée en 2 zones géologiques : un socle calcaire à 

l’ouest du SCoT et un socle cristallin à l’Est. Le territoire dispose de ressources géologiques de 

très bonne qualité et de réserves importantes pour l’exploitation, en particulier sur l’ouest du 

territoire (à proximité de la commune de Bandol). 
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La consommation de granulats est de loin la plus importante ; les sables et graviers 

alluvionnaires sont les matières premières qui composent les bétons hydrauliques, utilisés 

largement dans le secteur du bâtiment et des travaux publics. En 2015, elle s’élevait à 

7t/habitant à l’échelle régionale (Source : Profil environnemental régional PACA 2015). La 

carrière calcaire du Revest assure la plus grosse partie de l’alimentation en granulats du 

territoire avec une autorisation maximale de 2 500 000 t/an jusqu’en 2036. Si l’on s’intéresse 

à la seule production de granulats, on peut considérer que le territoire est aujourd’hui 

globalement autosuffisant jusqu’à l’horizon 2030, les autorisations des carrières dépassant 

largement les besoins. 

4. Ressources minérales sur le territoire 

Aucune carrière n’est implantée sur le territoire communal. Les ressources minérales sont 

toutes importées. 

D’après le BRGM, une seule ancienne exploitation est recensée sous la dénomination « CARTE 

DE LA CIOTAT ». Sa localisation est représentée sur la carte ci-après. 

La carrière en activité la plus proche est le site « Val d'Aren, La Jaume, Font Vive » présente 

sur les territoires des communes du Beausset, du Castellet et d’Evenos. Cette carrière de 

granulat est exploitée par LAFARGE GARNULATS France depuis 2005. 
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5. Synthèse 

Atouts/faiblesses et opportunités/menaces et problématiques clés 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ Atout pour le territoire  
La situation initiale va 

se poursuivre 

Les perspectives d’évolution 

sont positives 

- Faiblesse pour le territoire  
La situation initiale va 

ralentir ou s’inverser 

Les perspectives d’évolution 

sont négatives 

= Neutre pour le territoire ? 
La perspective 

d’évolution est 

inconnue 

Les perspectives d’évolution 

sont neutres 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ 

Le territoire du SCoT présente une 

situation favorable vis-à-vis des carrières : 

les ressources sont de qualité et le 

territoire est autosuffisant  

 Le territoire du SCoT est autosuffisant jusqu’en 2030. 

= 
Aucune carrière n’est présente sur le 

territoire 
 Aucune autorisation n’est prévue sur le territoire 

 

Proposition d’enjeux pour l’élaboration du PLU 

Aucun enjeu proposé.  
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VII. Énergie, air, gaz à effet de serre et climat 

1. Positionnement de la thématique par rapport au PLU 

La question climat-air-énergie constitue un véritable enjeu visé par les lois « Grenelle » et la 

récente loi relative à la transition énergétique et à la croissance verte (loi TECV).  

Le PLU, en tant que document planifiant l’aménagement du territoire, peut favoriser les 

économies d’énergie et diminuer les émissions de gaz à effet de serre en réduisant les besoins 

en transport et déplacements. Il peut agir sur l’usage des sols afin de limiter les distances entre 

les activités. Il peut également réduire les besoins énergétiques des secteurs résidentiel et 

tertiaire en agissant sur la localisation, la disposition et la forme du bâti. Enfin, il peut favoriser 

les opportunités de développement des énergies renouvelables et de récupération. 

Concernant les pollutions atmosphériques, le levier d’action du PLU consiste à identifier les 

sources de polluants, les réduire en diminuant aussi les besoins en transport et déplacements, 

et éviter l’exposition de la population à ces pollutions. 

2. Rappels réglementaires et documents de référence 

Rappels réglementaires 

Au niveau international et communautaire 

• Paquet « énergie – climat » de la Commission européenne de 2030 fixe trois grands 

objectifs pour 2030 : 

o Réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 40 % (par rapport aux 

niveaux de 1990) ; 

o Porter la part des énergies renouvelables à au moins 27 % ; 

o Améliorer l’efficacité énergétique d’au moins 27 %. 

• Accord de Paris sur le climat de 2015 (COP 21) : Cet accord a abouti à la formalisation 

des objectifs de réduction d’émissions par pays, en explicitant la volonté que la somme 

des émissions générées n’entraîne pas une augmentation de la température moyenne 

planétaire au-delà de 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels. 

Au niveau national 

• La Loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (LAURE) a été intégrée au Code 

de l’environnement (L.221-1 à L.223-2 et R.221-1 à R.223-4) ; 

• Le Grenelle de l’environnement : 

o Loi no 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre 

du Grenelle de l’environnement ; 

o Loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 

l’environnement. 
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• La loi no 2005-781 du 13 juillet 2005 : Loi de programme d’orientation de la politique 

énergétique, dite loi POPE, fixant les orientations de la politique énergétique ; la 

France s’est fixée comme objectif national de diviser par 4 ses émissions de gaz à effet 

de serre (sur la base de 1990) d’ici 2050 : Facteur 4 ; 

• Le Plan national d’action en matière d’efficacité énergétique (PNAEE 2014) ; 

• La loi no 2015-992 relative à la Transition énergétique pour la croissance verte (TECV) 

du 17/08/2015 et la Stratégie nationale Bas Carbone (SNBC) qui sert de feuille de route 

à l’échelle nationale en matière de climat-air-énergie. Les objectifs nationaux inscrits 

dans la LTECV à l’horizon 2030 sont les suivants : 

o Réduction de 40 % des émissions de GES par rapport à 1990 ; 

o Réduction de 20 % de la consommation énergétique finale par rapport à 2012 

; 

o Réduction de 30 % de la consommation énergétique primaire d’énergies 

fossiles par rapport à 2012 ; 

o 32 % d’énergie renouvelable dans la consommation finale d’énergie. 

o La loi LTECV rend obligatoire la réalisation du PCET uniquement pour les 

intercommunalités de plus de 20 000 habitants en y intégrant un volet « Qualité 

de l’air ». Les plans climat air énergie territoriaux (PCAET) viennent donc 

remplacer les PCET au plus tard avant le 31/12/2018. 

Documents de référence au niveau régional, départemental et local 

• Le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 

territoires (SRADDET) de la région Sud adopté le 26 juin 2019 ; 

• Le Schéma régional climat air énergie (SRCAE) de la région PACA approuvé le 17 juillet 

2013 ; 

• Le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) du Var – Agglomération de Toulon 

révisé le 14 octobre 2013. Le périmètre de ce PPA correspond à la « Zone 

Administrative de Surveillance » de Toulon qui regroupe 26 communes centrées sur 

l’agglomération de Toulon. Un nouveau PPA du Var dont les objectif sont prévus pour 

2025 est en cours de consultation. Ses objectifs sont les suivants : 

o Conserver sur toute la durée du PPA le respect des seuils réglementaires pour 

l’ensemble des stations fixes de surveillance de la qualité de l’air ; 

o A l’horizon 2025 : 

▪ Plus aucune population exposée à des dépassements des valeurs limites 

réglementaires ; 

▪ Tendre vers les seuils recommandés par l’OMS pour les PM10 et les 

PM2,5. 
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3. Définitions 

• L’énergie finale : énergie livrée aux consommateurs (électricité, gaz naturel, gazole, 

etc.) ; 

• La tonne d’équivalent pétrole (tep) : unité de mesure de l’énergie. Une tep correspond 

à l’énergie produite par la combustion d’une tonne de pétrole ce qui représente 

environ 11 600 kWh ; 

• Les gaz à effet de serre (GES) : composants gazeux qui absorbent le rayonnement 

infrarouge émis par la surface terrestre et contribuant à l’effet de serre. 

L’augmentation de leur concentration dans l’atmosphère terrestre est l’un des 

facteurs à l’origine du récent réchauffement climatique. 

 

Les principaux gaz à effet de serre définis par le protocole de Kyoto sont : 

o Le dioxyde de carbone (CO2) ; 

o Le méthane (CH4) ; 

o Le protoxyde d’azote (N2O) ; 

o L’hexafluorure de soufre (SF6) ; 

o Les hydrofluorocarbures (HFC) ; 

o Les hydrochlorofluorocarbures (HCFC) ; 

o Le tri fluorure d’azote (NF3). 

• Les émissions de GES énergétiques : il s’agit de rejets atmosphériques issus de la 

combustion ou de l’utilisation de produits énergétiques. On retrouve par exemple la 
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combustion de gaz naturel pour le chauffage des bâtiments, la consommation 

d’électricité pour l’éclairage, etc. ; 

• Les émissions non énergétiques : ce sont des émissions de gaz à effet de serre qui ont 

pour origine des sources non énergétiques. Elles regroupent par exemple, les fuites de 

gaz frigorigènes dans les installations de climatisation, la mise en décharge des déchets 

émettant des gaz à effet de serre par la décomposition des matières enfouies, etc. ; 

• CO2 induit : émissions de CO2 d’origine fossile induites par la consommation finale 

d’énergie ; 

• CO2 nc (« non comptabilisable ») : il regroupe les émissions de CO2 issues de la 

biomasse (bois et déchets assimilés, part organique des ordures ménagères, part de 

biocarburants dans l’essence et le gazole) ainsi que le CO2 produit lors d’opérations de 

transformation de l’énergie (centrale thermique, cogénération, réseau de chaleur, 

etc.). Ces émissions sont retirées du total. 

• Valeurs limites, seuils de recommandation et objectifs clés : des outils en faveur de 

l’amélioration de la qualité de l’air : pour chaque polluant atmosphérique, le Code de 

l’environnement fixe plusieurs niveaux de seuils (valeurs limites, seuils de 

recommandation et objectifs de qualité) qui sont gradués en fonction des impacts de 

leur dépassement sur la santé humaine et sur l’environnement. Lorsqu’elles sont 

dépassées, une procédure d’alerte peut être mise en place : 

• La valeur limite concerne la protection de la santé ou de l’environnement. C’est un 

seuil qui peut être dépassé pendant une durée limitée ; 

• Le seuil de recommandation est un niveau à ne pas dépasser, afin d’éviter à long terme 

des effets nocifs sur la santé humaine et sur l’environnement ; 

• L’objectif de qualité est le niveau à atteindre afin que la qualité de l’air soit la meilleure 

et permette de préserver la santé publique. 

4. Consommations énergétiques 

Source : AtmoSud - Inventaire énergétique et d'émissions de polluants et gaz à effet de serre 

v7.1 - Export CIGALE 

En 2018, 14262 tep d’énergie finale ont été consommées sur le territoire communal, soit 1,7 

tep par habitant. Cette consommation a diminué de 4,5 % entre 2007 et 2018. 

A titre de comparaison, la consommation par habitant de Bandol est égale à celle du 

département et inférieure à celle de la CASSB et de la région. 
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Comparaison des consommations d’énergie finale par habitant (tep/hab.) en 2018 (Source : 

AtmoSud) 

Consommation d’énergie finale par secteur d’activité 

En 2018, le secteur des transports routiers est le secteur d’activité le plus consommateur 

d’énergie sur le territoire (42 % de la consommation finale totale), suivi par le secteur 

résidentiel (37 %) et le secteur tertiaire (18 %).  

L’industrie, les autres transports et l’agriculture représentent respectivement 2 %, 1 % et 

moins de 1 % de la consommation énergétique du territoire. 

 

Consommation d’énergie (tep) par secteur d’activité en 2018 sur la commune de Bandol 

(Source : AtmoSud) 
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Consommation d’énergie (tep) par secteur d’activité entre 2007 et 2018 sur la commune de 

Bandol (Source : AtmoSud) 

 

Consommation d’énergie finale par type d’énergie 

Les produits pétroliers (44 %) et l’électricité (42 %) sont de loin les types d’énergie les plus 

consommés. Viennent ensuite le gaz naturel (8 %) et autres énergies renouvelables (4 %). Le 

bois-énergie et la chaleur/froid issus de réseau représentent 2 % de l’énergie consommée sur 

la commune. 

 

Consommation d’énergie (tep) par type d’énergie en 2018 sur la commune de Bandol (Source 

: AtmoSud) 
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5. Production d’énergies renouvelables et de récupération 

Source : AtmoSud - Inventaire énergétique et d'émissions de polluants et gaz à effet de serre 

v7.1 - Export CIGALE 

D’après l’ex-SRCAE (dorénavant SRADDET), le territoire communal n’est pas localisé dans une 

zone de développement de l’éolien (ZDE). 

En 2018, 3257,4 MWh d’énergie ont été produits, soit 0,4 MWh par habitant. Entre 2007 et 

2018, la production d’énergie sur le territoire a augmenté de 29 %. 

L’énergie produite sur le territoire est totalement renouvelable. Plus des trois quarts (77 %) 

de l’énergie produite proviennent de la filière biomasse. Un peu moins sur quart est issu du 

solaire dont 16 % de solaire thermique et 7 % de solaire photovoltaïque. 

 

Production d’énergie (MWh PCI) par filière en 2018 sur la commune de Bandol (Source : 

AtmoSud) 
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Production d’énergie (MWh PCI) par filière entre 2007 et 2018 sur la commune de Bandol 

(Source : AtmoSud) 
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6. Les émissions de gaz à effet de serre (GES) 

Source : AtmoSud - Inventaire énergétique et d'émissions de polluants et gaz à effet de serre 

v7.1 - Export CIGALE 

En 2018, 26175 tonnes équivalent CO2 ont été émises sur le territoire communal, soit 3,1 

tonnes équivalent CO2 par habitant. Ces émissions ont diminué de 12 % entre 2007 et 2018. 

Les émissions par habitant de la commune sont inférieures à celles rencontrées au niveau de 

la CASSB, du département et de la région. 

 

Comparaison des émissions de GES par habitant (tonnes équivalent CO2 par habitant) en 

2018 (Source : AtmoSud) 

 

En 2018, le secteur des transports routiers est le secteur d’activité le émetteur de GES sur le 

territoire avec plus de la moitié des émissions totales (64 %). Il est suivi par le secteur 

résidentiel (22 %) et le secteur tertiaire (12 %). L’industrie représente environ 2 % des 

émissions. Les autres secteurs d’activité (agriculture, branche énergie, autres transports, 

émetteurs non inclus, etc.) constituent quant à eux moins de 1 % des émissions totales du 

territoire. 
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Emissions de GES (tonnes équivalent CO2) par secteur d’activité en 2018 sur la commune de 

Bandol (Source : AtmoSud) 

 

 

Emissions de GES (tonnes équivalent CO2) par secteur d’activité entre 2007 et 2018 sur la 

commune de Bandol (Source : AtmoSud) 
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7. Pollution atmosphérique 

En PACA, la qualité de l’air est surveillée par AtmoSud. La station de mesure de qualité de l’air 

la plus proche est implantée sur la commune de La Seyne-sur-Mer. Il s’agit d’une station de 

fond urbaine. 

Emissions de polluants atmosphériques 

Source : AtmoSud - Inventaire énergétique et d'émissions de polluants et gaz à effet de serre 

v7.1 - Export CIGALE 

Polluant Description Origine 
Effets sur la 

santé 
Effets sur 

l’environnement 

Émissions 
totales et 

émissions par 
habitant en 

2018  
(t et kg/hab.) 

Oxydes d’azote 
(NOx) 

Gaz brun-rouge, odeur 
âcre et piquante 
On les trouve 
principalement sous 
forme de monoxyde 
d’azote (NO) et de 
dioxyde d’azote (NO2) : 
Principal traceur de la 
pollution urbaine, en 
particulier automobile 

Émis par les véhicules et 
les installations de 
combustion (centrales 
thermiques, chauffage) 

Irritant pour les 
voies 
respiratoires et 
les yeux. 
Provoque des 
troubles 
respiratoires, des 
affections 
chroniques et des 
perturbations du 
transport de 
l’oxygène dans le 
sang, en se liant à 
l’hémoglobine 

Pluies acides (formation 
d’acide nitrique HNO3) 
Participe à la formation 
d’ozone 
troposphérique (O3) 

59,3 t soit 7,1 
kg/hab. 

Oxydes de soufre 
(SOx) Gaz incolore, dense : 

Principal traceur de la 
pollution industrielle 

Émis lors de la 
combustion des matières 
fossiles soufrées telles 
que le charbon, le fioul 
lourd ou le gaz naturel 
(centrales thermiques, 
installations de 
combustion industrielles 
et chauffage) 

Fortement irritant 
pour les 
muqueuses, la 
peau et les voies 
respiratoires 
supérieures 

Pluies acides (formation 
d’acide sulfurique 
H2SO4) 

1,3 t soit 0,2 
kg/hab. 

Particules en 
suspension 

Fines particules solides 
portées par l’eau ou 
solides/liquides portées 
par l’air 
Les PM 10 sont les 
particules en suspension 
dont le diamètre est 
inférieur à 10 µm 
Les PM 2,5 ou très fines 
particules, ont un 
diamètre inférieur à 
2,5 µm 

Nombreuses origines 
tant naturelles 
(éruptions volcaniques, 
incendies de forêt, 
soulèvements de 
poussières désertiques) 
qu’humaines (trafic 
routier, industries, etc.) 

Affections 
respiratoires et 
troubles cardio-
vasculaires 
Elles peuvent 
altérer la fonction 
respiratoire des 
personnes 
sensibles 
(enfants, 
personnes âgées, 
asthmatiques) 

Barrière physique et 
toxique pour les 
échanges respiratoires 
des végétaux 
Salissures sur les 
monuments 

14,0 t soit 1,7 
kg/hab. 

10,2 t soit 1,2 
kg/hab. 
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Polluant Description Origine 
Effets sur la 

santé 
Effets sur 

l’environnement 

Émissions 
totales et 

émissions par 
habitant en 

2018  
(t et kg/hab.) 

Monoxyde de 
carbone (CO) 
 Gaz inodore, incolore 

Combustion incomplète 
des carburants et 
combustibles. La source 
principale est le trafic 
automobile. 

Déficit d’oxygène 
dans le sang 
conduisant à des 
céphalées, 
vertiges, nausées, 
confusion et 
entraînant la 
mort par asphyxie 

Participe à la formation 
d’ozone 
troposphérique (O3) 

116,0 t soit 13,8 
kg/hab. 

Composés 
organiques 
volatils non 
méthaniques 
(COVNM) 

Forme gazeuse 
composée de carbone, 
d’hydrogène et 
d’oxygène entrant dans 
la composition des 
carburants, mais aussi 
de nombreux produits 
courants : peintures, 
encres, colles, solvants, 
les COVNM 
comprennent 
l’ensemble des COV 
excepté le méthane 
(CH4). 
On distingue deux types 
de COV : les COV de 
sources anthropiques et 
les COV de sources 
biogéniques 

Émis lors de la 
combustion de 
carburants ou par 
évaporation de solvants 
organiques, imbrûlés 

(peintures, encres, 
colles, etc.) 
Émis également par le 
milieu naturel (végétaux 
ou certaines 
fermentations) et 
certaines zones cultivées 

Effets très 
variables selon la 
nature du COV 
Céphalées, 
nausées, allergies, 
irritations des 
yeux et des voies 
respiratoires 
Possibilité 
d’effets 
mutagènes et 
cancérigènes 
selon le COV 

Participent à la 
formation d’ozone 
troposphérique (O3) 

67,0 t soit 8,0 
kg/hab. 

Ammoniac (NH3) 

Ce composé chimique 
sert en grande majorité à 
la fabrication d’engrais, 
mais il se trouve 
également 
naturellement dans 
l’environnement, où il 
est produit par des 
bactéries dans le sol. 

L’ammoniac provient 
essentiellement de rejets 
organiques de l’élevage. 
Il peut également 
provenir de la 
transformation d’engrais 
azotés épandus sur les 
cultures. Sous forme 
gazeuse, il peut être émis 
dans l’industrie pour la 
fabrication d’engrais. 

Très toxique, il 
peut provoquer la 
morte lorsqu’il est 
inhalé. Il est 
également 
corrosif pour la 
peau et les yeux. 
En cas 
d’exposition 
longue durée, il 
peut affecter le 
système 
respiratoire. 

L’ammoniac rejeté dans 
l’atmosphère est l’une 
des principales sources 
de l’acidification de 
l’eau et des sols et 
favorise les pluies 
acides. Il est également 
responsable de 
l’eutrophisation des 
milieux aquatiques. 

0,6 t soit 0,1 
kg/hab. 

 

D’après le graphique ci-après, les émissions de polluants atmosphériques ont globalement 

diminué de moitié entre 2007 et 2018 (-51,9 %). 
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Emissions des principaux polluants atmosphériques à effet sanitaire (en kg) entre 2007 et 

2018 sur la commune de Bandol (Source : AtmoSud) 

Quelque soit le polluant atmosphérique, les émissions par habitant sur la commune de Bandol 

sont inférieures aux émissions par habitant des territoires de comparaison (CASSB, Var et 

PACA). 

 

Comparaison des émissions de polluants atmosphériques par habitant (en kg par habitant) 

en 2018 (Source : AtmoSud) 

Sur la commune de Bandol, les émissions de polluants atmosphériques sont principalement 

imputables au secteur des transports et au secteur résidentiel. Cela s’explique par une grande 

présence d’habitat et d’infrastructures de transport routier sur le territoire communal. 
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Contribution des secteurs d’activité aux émissions des principaux polluants atmosphériques 

(en %) en 2018 sur la commune de Bandol 
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Concentrations de polluants atmosphériques 

Les cartes suivantes présentent : 

• les concentrations moyennes annuelles de plusieurs polluants (NO2, PM10, PM2,5 et 

O3) en 2019 (en microgramme par mètre cube) ; 

• l’indice stratégique air (ISA) en 2019 représentant l’agrégation des concentrations 

annuelles en PM10, NO2 et O3 ; 

• la carte stratégique air (CSA) en 2019 sur 5ans. La CSA a pour vocation de préciser les 

zones prioritaires où des actions d’urbanisme pourraient être mises en œuvre afin de 

limiter l’exposition de nouvelles populations à la pollution de l’air, ou de réduire 

l’exposition des populations résidentes ou des populations les plus vulnérables. 

D’après l’ISA, les plus fortes concentrations sont localisées à proximité des principales 

infrastructures de transport de la commune :  

- L’autoroute A50 ; 

- Les départementales D559, D2559, D559 et D559B ; 

- Plusieurs voies communales : quais Charles de Gaulle, l’avenue de la libération, 

l’avenue du 11 novembre 1918, l’avenue Bellevue, la rue des orangers, avenue dei 

Reganeu, chemin de Naron, etc. 

D’après la CSA, trois zones sont en dépassement réglementaire. Il s’agit : 

- Une zone au niveau de l’échangeur entre l’avenue de la libération et la route du 

Beausset (D559) à proximité de Sanary-sur-Mer ; 

- Une zone au niveau de la route du Beausset (D559B) et l’A50) ; 

- Une zone au niveau de la rue Voltaire. 
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8. Synthèse 

Atouts/faiblesses et opportunités/menaces et problématiques clés 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ Atout pour le territoire  
La situation initiale va 

se poursuivre 

Les perspectives d’évolution 

sont positives 

- Faiblesse pour le territoire  
La situation initiale va 

ralentir ou s’inverser 

Les perspectives d’évolution 

sont négatives 

= Neutre pour le territoire ? 
La perspective 

d’évolution est 

inconnue 

Les perspectives d’évolution 

sont neutres 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ 

La consommation par habitant de la 

commune est égale à celle du 

département et inférieure à celle de la 

CASSB et de la région 

?  

+ 
La consommation d’énergie a diminué de 

4,5 % entre 2007 et 2018. 
?  

- 

Le secteur des transports routiers est le 

secteur d’activité le plus consommateur 

d’énergie sur le territoire (42 % de la 

consommation finale totale), suivi par le 

secteur résidentiel (37 %) et le secteur 

tertiaire (18 %). 

 

Cette répartition devrait rester la même en raison de la 

configuration de la commune (habitat dense, grandes 

infrastructures de transports). 

+ 
Un potentiel en énergie renouvelable 

important : notamment solaire 
  

+ 
Une énergie renouvelable principalement 

issue de la biomasse et du solaire 
 

La production d’énergies renouvelables du territoire 

tend à augmenter 

+ 

Les émissions de GES par habitant de la 

commune sont inférieures à celles de la 

CASSB, du département et de la région 

?  

- 

Le secteur des transports routiers est le 

secteur d’activité le émetteur de GES sur 

le territoire avec plus de la moitié des 

émissions totales (64 %) 

 

Cette répartition devrait rester la même en raison de la 

configuration de la commune (habitat dense, grandes 

infrastructures de transports). 

+ 
Présence du PPA du Var -agglomération 

toulonnaise 
 

Le nouveau PPA fixe des objectifs à l’horizon 2025 

permettant d’améliorer la qualité de l’air et la santé 

+ 
Un suivi de la qualité de l’air assuré par 

AtmoSud 
 Ce suivi se poursuit dans le temps 

+ 

Des émissions de polluants par habitant 

inférieures aux émissions par habitant de 

la CASSB, du département et de la région. 

?  

+ 

Une qualité de l’air qui s’améliore : les 

émissions ont été divisées par deux entre 

2007 et 2018 

 
La diminution globale des émissions de polluants va se 

poursuivre 
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Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ Atout pour le territoire  
La situation initiale va 

se poursuivre 

Les perspectives d’évolution 

sont positives 

- Faiblesse pour le territoire  
La situation initiale va 

ralentir ou s’inverser 

Les perspectives d’évolution 

sont négatives 

= Neutre pour le territoire ? 

La perspective 

d’évolution est 

inconnue 

Les perspectives d’évolution 

sont neutres 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

- 

Des concentrations de polluants 

importantes à proximité des 

infrastructures de transports 

? 

Des actions sont prévues au titre des documents de 

planification : SRADDET, PPA, SCoT afin de réduire les 

concentrations de polluants et l’exposition de la 

population. 

Proposition d’enjeux pour l’élaboration du PLU 

• Maîtriser et réduire la demande en énergie, les émissions de gaz à effet de serre et 

les pollutions atmosphériques en agissant sur les formes urbaines et les modes de 

déplacement afin de réduire le besoin en transports routiers, secteur le plus gros 

contributeur aux émissions de GES et aux consommations d’énergie : 

o Structurer le territoire autour de plusieurs pôles et d’un maillage à 

l’intérieur du territoire et faciliter la mobilité entre ces pôles ; 

o Favoriser le rapprochement/la proximité entre sites d’emplois, de 

consommation et d’habitat pour limiter les déplacements ; 

o Limiter l’étalement urbain et favoriser la densification du bâti et la mixité 

d’activités pour augmenter la performance des transports en commun et 

des modes actifs et pour optimiser les déplacements ; 

o Développer la rénovation énergétique du patrimoine bâti en favorisant la 

sobriété énergétique et l’efficacité énergétique des constructions et en 

développant la production d’énergies renouvelables et de récupération au 

niveau du bâti ; 

o Favoriser le développement des transports en commun, l’utilisation de la « 

voiture à plusieurs » (covoiturage, autopartage, etc.) ; 

o Favoriser les modes de déplacements actifs (vélo, marche, etc.) entre les 

espaces (zone habitée, zone naturelle), activité touristique (sentier littoral), 

promenade (front de mer et centre-ville). 

• Continuer d’encourager le développement des énergies primaires alternatives 

(bois-énergie, éolien, photovoltaïque, etc.) en cohérence avec les autres besoins 

d’occupation du sol : 



124 

o Favoriser le développement des énergies solaires (photovoltaïque sur les 

bâtiments ou sites déjà artificialisés en priorité et thermique) ; 

o Valoriser la ressource issue du bois, développer et structurer la filière ; 

o Favoriser la performance et la diversité énergétiques ainsi que les projets 

novateurs. 

• Préserver les milieux naturels, lieux de stockage du carbone, et développer les 

couverts végétaux. 
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VIII. Nuisances 

1. Positionnement de la thématique par rapport au PLU 

Le bruit est perçu comme la principale nuisance de l’environnement pour près de 40 % des 

Français. La sensibilité à cette pollution sonore, qui apparait comme très subjective, peut avoir 

des conséquences importantes sur la santé humaine (trouble du sommeil, stress, etc.). 

Les ondes électromagnétiques suscitent des interrogations et inquiétudes relatives à leurs 

impacts sur la santé, qui se focalisent en particulier sur les lignes à haute tension et les 

antennes relais des téléphones mobiles. Les sources d’exposition aux ondes 

électromagnétiques sont nombreuses, provenant de l’environnement immédiat (radio, 

téléphone portable, etc.), industriel (équipement de soudage, fours, télécommunications, 

radars, etc.) ou médical (examen d’imagerie médicale par résonance magnétique, etc.). Les 

ondes électromagnétiques font partie des risques émergents pour lesquels le Plan national 

santé environnement (PNSE) actuellement en vigueur, prévoit que l’information et la 

concertation soient organisées. 

Le PLU, en tant qu’outil de planification des zones d’activité et des zones d’habitation, doit 

permettre de limiter l’exposition des populations à des nuisances sonores et des ondes 

électromagnétiques trop importantes pour contribuer à préserver la santé humaine. 

2. Rappels réglementaires et documents de référence 

Rappels réglementaires 

Au niveau international et communautaire 

• La Directive 2002/49/CE du 25 juin 2002 du Parlement Européen et du Conseil de 

l’Union européenne relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans 

l’environnement. 

Au niveau national 

• Arrêté du 20 aout 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l’environnement par les 

installations classées pour la protection de l’environnement. 

• Circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement. 

Cette circulaire est rendue applicable par de nombreux arrêtés ministériels. 

• Loi Bruit du 31 décembre 1992 et ses décrets d’application relatifs au classement 

sonore des voies. 

• Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement 

par les installations classées pour la protection de l’environnement, Norme AFNOR NF 

S31-010. 

• Circulaires de 2001 et 2004 relatives aux Observatoires du bruit. 
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• Articles L.571-10 et L.572-1 à 11 du Code de l’environnement qui précisent les 

obligations en matière de recensement et de gestion du bruit dans l’environnement. 

• Le Grenelle de l’environnement 1 du 3 aout 2009, mis en application par le Grenelle 2 

du 12 juillet 2010 prévoit également la lutte contre les points noirs de bruit et la mise 

en place d’observatoires de bruit dans les grandes agglomérations. 

• Loi du 11 février 2014, envisage de mettre en place en « dernier recours » la procédure 

de substitution — prévue à l’article L.572-10 du Code de l’environnement — 

permettant à l’autorité préfectorale de se substituer aux organes des collectivités 

défaillantes. L’entrée en vigueur de ce nouvel arrêté est fixée au 1er juillet 2017. Une 

mise à jour « au moins tous les cinq ans » est prévue. 

• Arrêté du 13 avril 2017 relatif aux caractéristiques acoustiques des bâtiments existants 

lors de travaux de rénovation importants. Il précise les caractéristiques acoustiques 

des nouveaux équipements, ouvrages ou installations mis en place dans les bâtiments 

existants qui font l’objet de travaux de rénovation énergétique importants. 

Documents de référence au niveau régional, départemental et local 

• Le classement sonore des autoroutes du 27 mars 2013; 

• Le classement sonore des routes départementales du 1er août 2014 ; 

• Le classement sonore des voies communales du 8 décembre 2015 ; 

• Le classement sonore des voies ferrées 29 septembre 2016 ; 

• Le PPBE du Département du Var première et deuxième échéance (septembre 2018) ; 

• Le PPBE du Département du Var troisième échéance (septembre 2019) 

• Le PPBE de l’Etat première échéance lié aux autoroutes varoises approuvé le 23 mai 

2011 ; 

• Le PPBE de l’Etat première échéance du réseau routier national et des autoroutes 

concédées et non concédées approuvé le 23 mai 2011 ; 

• Le PPBE de l’Etat première échéance des voies ferrées ; 

• Le PPBE de l’Etat deuxième échéance lié aux autoroutes concédées approuvé le 21 juin 

2016 ; 

• Le PPBE de l’Etat deuxième échéance des voies ferrées approuvé le 17 octobre 2016 ; 

• Le PPBE de l’Etat troisième échéance du réseau routier national et autoroute (A8, A50, 

A57) concédées approuvé le 20 décembre 2018 ; 

• Le PPBE de l’Etat troisième échéance du réseau routier national non concédé 

autoroute A570 et PN98 approuvé le 30 janvier 2019 ; 

• Le PPBE de l’Etat troisième échéance des voies ferrées approuvé le 14 janvier 2019 ; 

• Le PPBE de l’Etat des infrastructures de transport terrestre quatrième échéance (en 

cours). 
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3. Définitions 

Définitions des nuisances sonores 

Un bruit est considéré comme une gêne lorsqu’il perturbe les activités habituelles comme la 

conversation, l’écoute de la radio, le sommeil. 

Les effets d’un environnement sonore sur la santé humaine entraînent essentiellement des 

déficits auditifs et des troubles du sommeil pouvant engendrer des complications cardio-

vasculaires et psychophysiologiques. Cependant, selon un rapport de l’Agence française de 

sécurité sanitaire environnementale et au travail (AFSSET), dans son dossier « Impacts 

sanitaires du bruit » diffusé en mai 2004, « il est aujourd’hui difficile de connaitre la part des 

pertes auditives strictement liées au bruit ». 

Les projets de création de nouvelles infrastructures et toutes modifications du schéma de 

circulation doivent prévoir les hausses et baisses de trafic de façon à mettre en œuvre des 

dispositifs de protection acoustique pour préserver la santé des populations voisines. Il s’agit 

de dispositifs de protection à la source (choix des matériaux, limitation de vitesse, écran 

acoustique, butte de terre, etc.) ou des habitations (double vitrage, amélioration des joints, 

isolation, etc.). 

Indice Lden 

Le Lden représente le niveau d’exposition totale au bruit. Il tient compte : 

• Du niveau sonore moyen pendant chacune des trois périodes de la journée, c’est-à-

dire le jour (6 h – 18 h), la soirée (18 h – 22 h) et la nuit (22 h – 6 h) ; 

• D’une pénalisation du niveau sonore selon cette période d’émission : le niveau sonore 

moyen de la soirée est pénalisé de 5 dB(A), ce qui signifie qu’un déplacement motorisé 

opéré en soirée est considéré comme équivalent à environ trois à cinq déplacements 

motorisés opérés de jour selon le mode de déplacement considéré ; 

Le niveau sonore moyen de la nuit est quant à lui pénalisé de 10 dB(A), ce qui signifie qu’un 

mouvement opéré de nuit est considéré comme équivalent à dix mouvements opérés de jour. 

Indice Ln 

Le Ln représente le niveau sonore moyen déterminé sur l’ensemble des périodes de nuit (de 

22 h à 6 h) d’une année. 

L’indice Ln étant par définition un indice de bruit exclusif pour la période de nuit, aucune 

pondération fonction de la période de la journée n’est appliquée pour son calcul. 

Échelle de bruit 

L’échelle de bruit considère le bruit comme gênant à partir de 60 dBA. Néanmoins, la 

réglementation retient le seuil de 68 dB(A) pour l’indicateur Lden et 62 dB(A) pour l’indicateur 

Ln.  
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Définitions des ondes électromagnétiques 

Il existe principalement deux types d’ondes électromagnétiques (OEM) auxquelles nous 

pouvons être exposés. Chaque catégorie possède des propriétés, des usages et un mode 

d’interaction avec la matière qui lui sont spécifiques : 

• Les radiofréquences (9 kHz à 3 000 GHz), c’est-à-dire les champs émis par les moyens 

de télécommunications (téléphonie mobile, télévision mobile personnelle, internet 

mobile, puces RFID, Wi-Fi, WiMax) ; 

• Les champs électromagnétiques dits extrêmement basses fréquences (50 Hz à 9 kHz) : 

ce sont les champs émis par les appareils électriques domestiques (sèche-cheveux, 

rasoir électrique) et les lignes à haute tension. 

Les effets sanitaires observés à court terme dans le cas des radiofréquences sont des effets 

thermiques, c’est-à-dire une augmentation de la température des tissus. Dans le cas des 

champs électromagnétiques dits extrêmement basse fréquence, les effets observés à court 

terme sont des courants induits dans le corps humain, c’est-à-dire une stimulation électrique 

du système nerveux. C’est pour prévenir ces effets avérés à court terme que des valeurs 

limites d’exposition ont été élaborées. 

Concernant les effets sanitaires à long terme, aucun mécanisme biologique n’a été identifié 

prouvant leur existence. Néanmoins, certaines études épidémiologiques mettent en évidence 

des corrélations entre augmentation du nombre de cas de leucémie infantile et exposition à 

des champs basses fréquences et des interrogations subsistent sur les effets à long terme pour 

des utilisateurs intensifs de téléphones mobiles. C’est pour ces raisons que le Centre 

international de recherche sur le cancer (CIRC) a classé les champs électromagnétiques en 

catégorie 2B : cancérogènes possibles. 

Des recherches continuent d’être menées sur les effets à long terme des champs 

électromagnétiques. Depuis 2011, l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 

de l’environnement et du travail (ANSES) coordonne la recherche sur les effets sanitaires des 

radiofréquences. 

Par ailleurs, les rayonnements électromagnétiques du réseau de transport d’électricité 

peuvent également être source de nuisances. L’AFSSET, en 2010, estime qu’« il est justifié, par 

précaution, de ne plus augmenter le nombre de personnes sensibles exposées autour des 

lignes de transport d’électricité à très haute tension et de limiter les expositions ». Elle ajoute 

que « cette recommandation peut prendre la forme de la création d’une zone d’exclusion de 

nouvelles constructions d’établissements recevant du public qui accueillent des personnes 

sensibles d’au minimum 100 m de part et d’autre des lignes de transport d’électricité à très 

haute tension ». 

Considérant que les personnes sensibles (femmes enceintes, enfants, malades, etc.) ne sont 

pas seulement présentes dans les établissements recevant du public, il apparait nécessaire 

d’étendre cette recommandation aux zones destinées à être habitées, en déclarant 

inconstructibles pour cet usage une bande de 100 m de part et d’autre des lignes. Cet 
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éloignement contribuera également à limiter les risques de nuisances sonores susceptibles 

d’être ressenties par les riverains de cet équipement. 

Outils mis en œuvre pour la lutte contre les nuisances sonores 

Carte de bruit stratégique 

La carte de bruit stratégique est un document informatif. Elle est constituée de documents 

graphiques, de tableaux et d’un résumé non technique destiné « […] à permettre l’évaluation 

globale de l’exposition au bruit dans l’environnement et à établir des prévisions générales de 

son évolution » (article L.572-3 du Code de l’environnement). 

Les cartes de bruit permettent, pour partie, de repérer les « points noirs bruit » (PNB) et sont 

révisées tous les cinq ans. Les PNB concernent les bâtiments d’habitation ainsi que les 

établissements d’enseignement, de soin, de santé et d’action sociale dont les façades sont 

exposées à plus de 68 dB(A) en Lden ou 62 dB(A) en Ln. L’objectif de protection pour ces PNB 

est de ramener les niveaux sonores en façade des habitations à des niveaux acceptables grâce 

à des protections : 

• Sur le bâti (insonorisation de façade) ; 

• À la source (écran, butte de terre, etc.). 

La carte de bruit stratégique sert d’outil d’aide à la décision pour l’établissement des plans de 

prévention du bruit dans l’environnement (PPBE). 

Les plans de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) 

Les plans de prévention du bruit dans l’environnement « tendent à prévenir les effets du bruit, 

à réduire, si nécessaire, les niveaux de bruit, ainsi qu’à protéger les zones calmes » (article 

L.572-6 du Code de l’environnement). 

Le classement sonore  

Le classement sonore est un document opposable aux tiers et prospectif. 

Le Code de l’environnement prévoit le classement en cinq catégories des infrastructures de 

transports terrestres selon des niveaux sonores de référence ainsi que la définition de la 

largeur maximale des secteurs affectés par le bruit. Ces secteurs sont destinés à couvrir 

l’ensemble du territoire où une isolation acoustique renforcée est nécessaire. Les bâtiments 

à construire dans un secteur affecté par le bruit doivent donc être isolés en fonction du niveau 

sonore de leur environnement. 

Catégories de 
l’infrastructure 

Largeur des secteurs 
affectés par le bruit de 

part et d’autre 

Niveau sonore de 
référence en période 

diurne (6 h-22 h) en dB(A) 

Niveau sonore de référence 
en période nocturne (22 h-

6 h) en dB(A) 

1 300 m L > 81 L > 76 

2 250 m 76 < L ≤ 81 71 < L ≤ 76 

3 100 m 70 < L ≤ 76 65 < L ≤ 71 

4 30 m 65 < L ≤ 70 60 < L ≤ 65 

5 10 m 60 < L ≤ 65 55 < L ≤ 60 
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4. Nuisances sonores 

Bruit des infrastructures de transports terrestres 

Classement sonore 

Le commune de Bandol est concernée par les infrastructures classées suivantes : 

• L’autoroute A50 (classement catégorie 1) ; 

• Le ligne Marseille –  Vintimille (LMV) (classement catégorie 1) ; 

• La départementale D559B (catégorie 2) ; 

• La départementale D559 (catégorie 3) ; 

• Le Boulevard de Marseille (catégories 2 et 3) ; 

• Le Quai Charles de Gaulle (catégories 2 et 3) ; 

• L’avenue de la libération (catégorie 3). 

La liste détaillée des tronçons concernés par le classement sonore est présentée en annexe. 

Le classement sonore des voies bruyantes du Var est en cours de révision. Son approbation 

aura lieu au cours du 1er semestre 2022. 
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Les Plans de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) 

Les Plans de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) de l’Etat  

Plusieurs PPBE ont été élaborés par l’Etat dans le département du Var pour les première, 

deuxième et troisième échéances. 

Le PPBE de l’Etat des infrastructures de transport terrestre quatrième échéance est en cours 

depuis 2019. Il s’agira d’une révision totale du PPBE troisième échéance. 

Au titre de la quatrième échéance de la Directive, les CBS devront être publiées pour le 30 juin 

2022 au plus tard et les PPBE correspondants pour le 18 juillet 2023 au plus tard. 

 

Cartes de Bruit 

Des cartes de bruits stratégiques ont été réalisées dans le cadre de la troisième échéance.  

Elle concerne : 

• les infrastructures routières et autoroutières dont le trafic annuel est supérieur à 3 

millions de véhicules (soit plus de 8 200 véhicules par jour) ; 

• les infrastructures ferroviaires dont le trafic annuel est supérieur à 30 000 passages 

de trains (soit plus de 82 trains par jour) ; 

• les agglomérations concernées de plus 100 000 habitants. 

Elles sont présentées ci-après. 

 

Autres sources de bruit 

Le territoire communal n’est pas concerné par les nuisances sonores significatives provenant 

d’aéroports ou d’aérodromes ou de sites industriels.  
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5. Ondes électromagnétiques 

Source : ANFR (cartoradio.fr), BD TOPO 

L’ANFR (Agence Nationale des Fréquences) recense toutes les installations radioélectriques 

de plus de 5 watts, hormis celles de l'Aviation Civile et des ministères de la Défense et de 

l'Intérieur, pour des raisons de sécurité. La commune de Bandol compte 19 installations 

radioélectriques. Il existe également plusieurs installations en dehors du périmètre, pouvant 

potentiellement impacter le territoire. 

Par ailleurs un ligne haute tension (63 kV) traverse le nord-est du territoire. 
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6. Pollution lumineuse 

Source : AVEX 

La pollution lumineuse est très importante sur le territoire communal comme le montre la 

cartographie ci-après (niveau magenta). 
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7. Synthèse 

Atouts/faiblesses et opportunités/menaces et problématiques clés 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ Atout pour le territoire  
La situation initiale va 

se poursuivre 

Les perspectives d’évolution 

sont positives 

- Faiblesse pour le territoire  
La situation initiale va 

ralentir ou s’inverser 

Les perspectives d’évolution 

sont négatives 

= Neutre pour le territoire ? 
La perspective 

d’évolution est 

inconnue 

Les perspectives d’évolution 

sont neutres 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

- 

La commune est concernée par plusieurs 

infrastructures de transport terrestre 

sources de nuisances sonores : L’A50, 

la D559B, la D559, le Boulevard de 

Marseille, le Quai Charles de Gaulle, 

l’avenue de la libération. Plusieurs 

habitations sont impactées par le bruit 

provenant de ces infrastructures. 

 
Augmentation du trafic routier lié au développement 

touristique 

+ 

Présence de plusieurs Plans de prévention 

du bruit dans l’environnement (PPBE) 

réalisés par l’Etat et le département du 

Var 

 
Les PPBE sont révisés régulièrement au titre de la 

Directive 2002/49/CE 

+ 
Pas de nuisances sonores autres que 

routières ou ferroviaires 
  

- 
21 installations sources d’ondes 

électromagnétiques 
 

Le développement des télécommunications est 

susceptible d’augmenter le nombre d’installations 

émettrices d’ondes électromagnétiques 

- 
Un territoire soumis à une pollution 

lumineuse importante 
?  

Proposition d’enjeux pour l’élaboration du PLU 

• Prendre en compte les zones de bruit (l’A50, la D559B, la D559, le Boulevard de 

Marseille, le Quai Charles de Gaulle, l’avenue de la libération) dans le développement 

urbain, en évitant d’exposer davantage d’habitants aux nuisances ; 

• Favoriser le rapprochement entre sites d’habitation, d’approvisionnement et d’emploi 

pour limiter les déplacements et le bruit qui en découle ; 

• Développer des espaces publics favorisant les modes de déplacements doux ; 

• Préserver les zones épargnées par les nuisances sonores (zones calmes) et les intégrer 

aux projets de développement urbain ; 

• Créer éventuellement des zones tampon (espaces verts par exemple) entre secteurs 

bruyants et secteurs résidentiels ; 
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• Prendre en compte les installations d’ondes électromagnétiques dans le 

développement urbain, en évitant d’exposer davantage les habitants, ou les 

établissements sensibles (écoles, maisons de retraite, hôpitaux, etc.).  
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IX. Déchets  

1. Positionnement de la thématique par rapport au PLU 

Les plans locaux d’urbanisme doivent s’assurer que le développement de population prévu 

sera accompagné par les services de collecte et de traitement des déchets (extension des 

zones de collecte) et s’assurer d’une capacité de traitement suffisante. Auquel cas, le PLU 

devra anticiper les besoins d’infrastructures de collecte et traitement des déchets. 

2. Rappels réglementaires et documents de référence 

Rappels réglementaires 

• Les lois Grenelle 1 et 2 du 03/08/2009 et du 12/07/2010 ont défini cinq engagements 

en matière de réduction des déchets afin d’en réduire les nuisances vis-à-vis de la santé 

et de l’environnement. Ces cinq engagements sont présentés ci-dessous et 

accompagnés d’un premier bilan d’étape effectué à fin 2011, sur les plans national et 

régional : 

o Réduire la production des déchets : l’objectif est de 7 % par an à l’horizon de 

2013 ; 

o Augmenter et faciliter le recyclage des déchets valorisables : les objectifs de 

recyclage ont été fixés à 35 % pour 2012 et 45 % pour 2015, et pour la catégorie 

des déchets industriels banals (DIB) à 75 % ; 

o Mieux valoriser les déchets organiques : il s’agit de capter les gros gisements, 

dans le cadre d’une action portant sur les « biodéchets » de 2012 à 2016. Sont 

concernés les déchets de l’agroalimentaire, de la restauration et de la 

distribution ; 

o Réformer les dispositifs de planification : la prise en charge et les modalités de 

cette planification seront détaillées plus loin. L’élaboration des nouveaux plans, 

pour les déchets non dangereux, devra prendre en compte un objectif de baisse 

des tonnages incinérés et stockés (mis en décharge) de 15 % à fin 2012, avec 

une limitation globale de ces deux modes de traitement à 60 % sur le gisement 

produit ; 

o Mieux gérer les déchets « inertes » et ceux du BTP : un objectif ambitieux de 

valorisation a été fixé à 70 % d’ici 2020. 

• La loi no 2015-992 relative à la Transition énergétique pour la croissance verte 

(LTECV) du 17/08/2015 ainsi que les plans d’action qui l’accompagnent visent à 

permettre à la France de contribuer plus efficacement à la lutte contre le dérèglement 

climatique et à la préservation de l’environnement, ainsi que de renforcer son 

indépendance énergétique tout en offrant à ses entreprises et ses citoyens l’accès à 

l’énergie à un coût compétitif. Cette loi fixe plusieurs objectifs : 

o Réduire de 10 % les déchets ménagers (2020) ; 
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o Réduire de 50 % les déchets admis en installations de stockage (2025) ; 

o Porter à 65 % les tonnages orientés vers le recyclage ou la valorisation 

organique (2025) ; 

o Recycler 70 % des déchets du BTP (2020) ; 

o Découpler progressivement la croissance économique et de la consommation 

matières premières. 

• Paquet économie circulaire, approuvé le 22/05/18 : 

o Réemploi et du recyclage des déchets municipaux de 55 % en 2025, 60 % en 

2030 et de 65 % en 2035. 

o Les États membres devront mettre en place deux nouvelles collectes séparées 

concernant les textiles et les déchets dangereux d’ici le 1er janvier 2025.  

o Les déchets organiques devront soit être collectés séparément soit être 

recyclés à la source (ex. : compostage domestique) d’ici le 3 décembre 2023. 

o Les États membres doivent mettre en place une filière à responsabilité élargie 

des producteurs pour tous les emballages d’ici la fin de l’année 2024. Cette 

dernière est définie en France comme l’obligation faite aux producteurs, 

importateurs et distributeurs de ces produits ou des éléments et matériaux 

entrant dans leur fabrication de pourvoir ou de contribuer à la prévention et à 

la gestion des déchets qui en proviennent. Si la directive 94/62/CE du 20 

décembre 1994 relative aux emballages et déchets d’emballages fixait 

seulement des objectifs de recyclage et de valorisation, elle ne fixait pas 

d’obligation de création d’une responsabilité élargie du producteur. La France 

a fait le choix d’instaurer une telle responsabilité dès la transposition de cette 

directive, mais celle-ci porte uniquement sur les emballages ménagers, 

consommés à domicile ou hors domicile. La règlementation devra donc être 

étendue aux emballages non ménagers, qu’ils proviennent d’activités 

industrielles, commerçantes, artisanales, ou de services publics ou privés. 

o Les États membres devront s’efforcer de faire en sorte que tous les déchets 

susceptibles d’être recyclés ou valorisés, en particulier les déchets municipaux, 

ne soient plus admis en décharge à compter de 2030. 

o Par ailleurs, la quantité de déchets municipaux mis en décharge devra être 

ramenée à 10 % ou moins de leur quantité totale d’ici à 2035. 

o Il est prévu que les États membres veillent à ce que, au plus tard le 31 décembre 

2023, les biodéchets soient triés et recyclés à la source, ou collectés 

séparément et non mélangés à d’autres types de déchets. 
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Documents de référence au niveau régional, départemental et local 

Le Plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) 

Intégré dans le futur Schéma régional d’aménagement, de développement durable et 

d’égalité des territoires (SRADDET) instauré par la loi NOTRe, ce plan fixera des objectifs et 

des moyens pour la réduction, le réemploi, le recyclage ou la valorisation des déchets. Il est 

en cours d’élaboration et remplacera les plans départementaux et ceux des deux anciennes 

régions dès son approbation. 

3. Classification des déchets 

Les déchets se répartissent selon différentes origines : 

• Les déchets ménagers et assimilés (DMA) sont les déchets produits par les ménages, 

y compris les déchets dits « occasionnels » tels que les encombrants, les déchets verts 

et les déchets de bricolage. Ce sont également les déchets industriels banals produits 

par les artisans, les commerçants et les activités diverses de service, collectés en 

mélange avec les déchets des ménages. Ils sont collectés par la collecte traditionnelle, 

la collecte sélective et l’apport volontaire en déchèterie. 

• Les ordures ménagères et assimilées (OMA) sont les ordures ménagères résiduelles 

collectées en mélange (OMR) et les ordures ménagères recyclables (emballages, 

journaux et magazines, biodéchets collectés sélectivement, y compris déchets verts 

collectés seuls). 

• Les ordures ménagères résiduelles (OMR) sont les ordures ménagères collectées en 

mélange restant après les collectes sélectives. 

Déchets ménagers et assimilés : DMA 

Déchets occasionnels Ordures ménagères et assimilées : OMA 

Déchets mis 
en 

déchèteries 

Encombrant
s 

Déchets 
dangereux 

des 
ménages 

Biodéchets 

Ordures 
ménagères 
résiduelles : 

OMR 

Déchets collectés 

Déchets 
verts 

Déchets de 
produits 

alimentaires 
récoltés en 

poubelle 
dédiée 

Collecte 
sélective 

des 
recyclables 

secs 

Verre 

 

Les déchets dangereux sont les déchets qui présentent une ou plusieurs des propriétés 

suivantes : explosif, comburant, inflammable, irritant, nocif, toxique, cancérogène, corrosif, 

infectieux, toxique pour la reproduction, mutagène, écotoxique, etc. Ils sont signalés par un 

astérisque dans la nomenclature des déchets. Près de 495 types de déchets dangereux sont 

ainsi recensés dans la réglementation. 
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4. Collecte des déchets 

Gestion du service 

Sources : Rapport annuel 2020 du SITTOMAT, CASSB 

La collecte est de la compétence de la Communauté d’Agglomération Sud Sainte-Baume 

(CASSB). Depuis 2017, la CASSB a confié le marché de la collecte à la Société Bronzo pour une 

durée de 4 ans. 

Sur la commune de Bandol, la collecte des déchets se fait par point d’apport volontaire (PAV). 

La collecte des ordures ménagères en 2020 

Les habitants de Bandol produisent plus d’OMR que les habitants de la CASSB et du territoire 

du SITTOMAT. 

 TOTAL Collecte OMR 

Tonnage 
Brut 

Ratio 
kg/hab./ 

an 

Bandol 5 818 695,25 

CASSB 30 084 492,59 

SITTOMAT 244 101 419,31 

 

La collecte des emballages ménagers recyclables en 2020 

Les habitants de Bandol produisent plus d’emballages ménagers recyclables que ceux de la 

CASSB. 

 
Papier-Carton Verre Plastique 

TOTAL Collecte 
sélective 

Tonnag
e 
Brut 

Freint
e 
Refus 

Ratio 
kg/hab./a
n 

Tonnag
e 
Brut 

Ratio 
kg/hab./a
n 

Tonnag
e 
Brut 

Freint
e 
Refus 

Ratio 
kg/hab./a
n 

Tonnag
e 
Brut 

Ratio 
kg/hab./a
n 

Bando
l 

535,36 59,58 56,87 446,06 53,32 88,26 37,58 5,82 1 069,68 127,86 

CASSB 2 933,38 304,41 43,05 2 273,09 37,22 548,47 233,71 4,99 5 754,94 94,23 

 

La collecte en déchèterie en 2020 

 Déchets non dangereux et 
non inertes 

Déchets inertes 
Déchets dangereux 

CASSB 16 340,92 7 046,46 948,74 

SITTOMAT 102 515,14 37 841,89 5 030,74 

 

Bilan de la production de déchets en 2020 

Le tableau ci-dessous présente la production de déchets est en kg par an par habitant à 

l’échelle de la CASSB, nationale, régionale et départementale. Les ratios de production de 

déchets par habitant de la CASSB est bien plus élevés que ceux observés à l’échelle nationale, 

régionale et départementale. 

 Ordures Ménagères Collecte sélective Déchèteries DMA 

CASSB 493 94 398 985 
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Moyenne nationale 216 76 203 495 

Moyenne régionale 378 58 258 694 

Moyenne départementale 416 70 290 776 

 

5. Traitement des déchets 

Gestion du service 

Le traitement des déchets est assuré par le e Syndicat mixte Intercommunal de Traitement 

et de Transport des Ordures Ménagères de l’Aire Toulonnaise et du Golfe de Saint-Tropez 

(SITTOMAT) créé en 1979. 

Son territoire s’étend sur 38 communes, soit 1235 km² et comprend la Métropole Toulon 

Provence Méditerranée, la Communauté d’Agglomération Sud Saint-Baume, la Communauté 

de Communes de la Vallée du Gapeau et Communauté de Communes Golfe de Saint-Tropez. 

En 2020, le pourcentage de valorisation matière et/ou organique s’élève à 50,68 %. 

6. Les équipements de collecte et de traitement des déchets 

5 déchèteries communautaires sont gérées par la CASSB dont une implantée sur la commune 

de Bandol. 

On peut noter la présence d’une plateforme de valorisation des gravats sur la commune 

voisine de Sanary et la présence d’un quais de transfert d’ordure ménagère sur la commune 

voisine de Saint-Cyr-sur-Mer. 

Les ordure ménagères sont acheminées à l’unité de valorisation énergétique (UVE) de 

Toulon. 

7. Synthèse 

Atouts/faiblesses et opportunités/menaces et problématiques clés 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ Atout pour le territoire  
La situation initiale va 

se poursuivre 

Les perspectives d’évolution 

sont positives 

- Faiblesse pour le territoire  
La situation initiale va 

ralentir ou s’inverser 

Les perspectives d’évolution 

sont négatives 

= Neutre pour le territoire ? 
La perspective 

d’évolution est 

inconnue 

Les perspectives d’évolution 

sont neutres 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

- 

Des quantités de déchets importantes 

collectées par habitant supérieures aux 

moyennes de la communauté 

d’agglomération, du département et de la 

région. 

?  
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Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ Atout pour le territoire  
La situation initiale va 

se poursuivre 

Les perspectives d’évolution 

sont positives 

- Faiblesse pour le territoire  
La situation initiale va 

ralentir ou s’inverser 

Les perspectives d’évolution 

sont négatives 

= Neutre pour le territoire ? 

La perspective 

d’évolution est 

inconnue 

Les perspectives d’évolution 

sont neutres 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ 
Une déchèterie présente sur le territoire 

communal 
  

+ 

Présence de nombreux équipements à 

proximité de la commune : plateforme de 

valorisation des gravats (Sanary), quais de 

transfert d’ordure ménagère (Saint-Cyr-

sur-Mer) et une unité de valorisation 

énergétique (Toulon) 

  

+ 
Un taux de valorisation matière et/ou 

organique qui s’élève à 50,68 % 
  

Proposition d’enjeux pour l’élaboration du PLU 

• Concentrer l’urbanisation, notamment pour développer et centraliser la collecte des 

déchets ; 

• Anticiper les besoins futurs en foncier concernant les aménagements de collecte et de 

traitement des déchets (notamment pour les colonnes semi-enterrées ou enterrées 

pour les ordures ménagères et la collecte sélective). 
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X. Sites et sols pollués 

1. Positionnement de la thématique par rapport au PLU 

La thématique « sites et sols pollués » est importante dans la réalisation d’un document de 

planification tel que le PLU. Ce dernier n’aura aucun effet levier sur le traitement des 

pollutions présentes. Toutefois, il pourra, en identifiant et caractérisant ces sites, les intégrer 

à la prospective foncière et aux projets de développement. 

2. Rappels réglementaires  

• Loi n°76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de 

l’environnement ; 

• Circulaire du 3 décembre 1993, portant sur la recherche des sites et sols pollués, la 

connaissance des risques, et le traitement des sites (travaux) ; 

• Circulaire du 9 février 1994, relative au recensement des informations disponibles sur 

les sites et sols pollués actuellement connus ; 

• Circulaire du 1er septembre 1997 portant sur la recherche des responsables de 

pollutions des sols ; 

• Décret 97-1133 du 8 décembre 1997 et arrêté interministériel du 8 janvier 1998, fixant 

les règles applicables en matière d’épandage d’effluents ou de boues pour la 

protection de l’hygiène ; 

• Circulaire du 31 mars 1998, sur la surveillance des sites et sols pollués, leur mise en 

sécurité et l’adoption de mesures d’urgence ; 

• Circulaire du 10 décembre 1999, fixant les objectifs de réhabilitation des sites et sols 

pollués, définissant la notion d’acceptabilité du risque et des restrictions d’usage si les 

sites et sols pollués ne peuvent pas être banalisés ; 

• Décret no 2015-1353 du 26 octobre 2015 relatif aux secteurs d’information sur les sols 

prévus par l’article L. 125-6 du Code de l’environnement et portant diverses 

dispositions sur la pollution des sols et les risques miniers. 

3. Définitions 

Sites et sols pollués : sites qui du fait d’anciens dépôts de déchets ou d’infiltrations de 

substances polluantes, présentent une pollution susceptible de provoquer une nuisance ou 

un risque pérenne pour les personnes ou l’environnement. Ces situations sont souvent dues 

à d’anciennes pratiques sommaires d’éliminations des déchets ou encore à des fuites ou 

épandages de produits toxiques de manière régulière ou accidentelle dans le cadre de 

pratiques légales ou non. La pollution concernée présente généralement des concentrations 

assez élevées sur des surfaces réduites. 

Secteurs d'information sur les sols (SIS) : Terrains où la connaissance de la pollution des sols 

justifie, notamment en cas de changement d'usage, la réalisation d'études de sols et la mise 

en place de mesures de gestion de la pollution pour préserver la sécurité, la santé ou la 

salubrité publique et l'environnement. 
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BASOL : base de données qui recense les sites et sols pollués nécessitant une analyse ou 

encore les sites anciennement pollués et traités. Cette base précise également les actions 

menées ou à mener dans le cadre de la réhabilitation des sols : Sites de pollution avérée. 

BASIAS : base des anciens sites industriels et activités de services, ses données présentent un 

inventaire des activités actuelles et passées sur les terrains recensés. Les informations 

fournies renseignent sur l’activité du site plus que sur la pollution réelle : Sites de pollution 

potentielle. 

Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) : Les installations classées 

pour la protection de l’environnement regroupent les installations industrielles ou agricoles 

susceptibles de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou nuisances, notamment 

pour la sécurité et la santé des riverains. 

4. Les Secteurs d'information sur les sols (SIS) 

Source : - Géorisques 

3 SIS sont présents sur le territoire communal. Ils sont présentés dans le tableau suivant : 

Nom site Adresse Description du site Description qualitative : 

DANNE - 
ancien site 
production 

764 
BOULEVARD 
DE 
L''ESCOURCHE 
L''ESCOURCHE 

Ce site est implanté sur la 
commune de BANDOL depuis 
1945 sous le nom de Société 
d'Etudes et d'Application du 
Radium (Entreprise familiale 
de Mr.DANNE) sur une 
superficie de 880m². 
Ses activités reposaient sur 
l'application de peinture 
radioluminescente à base de 
produits radioactifs sur les 
tableaux de bord ou les 
montres par exemple. De 
1945 à 1962, l'exploitation de 
l'atelier a nécessité 
l'utilisation de 37GBq de 
Radium 226 environ. La 
cessation d'activité a eu lieu 
en 1962. 

Le 04/09/1962, un arrêté communal interdit la vente de la 
propriété à des fins d'habitation selon les conseils du SCPRI et du 
directeur de la santé du Var jusqu'à sa décontamination totale. En 
1990 des premiers travaux de dépollution ont été effectués avec 
l’enlèvement des déchets générés par les travaux de 
décontamination de M. DANNE par le CEA, mais le site reste 
encore trop pollué. Ainsi, en 1992, des nouveaux travaux de 
décontamination ont lieu, mais les déchets n'ont pas été évacués. 
En 1995, un débroussaillage et un carottage du site ont été 
entrepris. De plus, un contrôle radiologique par l'ORPI conclut à la 
nécessité d'un assainissement pour banaliser le site. Hors 
démolition du bâtiment, 115 Tonnes de déchets doivent être 
retirées. En 1996, des appels d'offres ont été lancés, mais sans 
succès. M.DANNE est décédé en 1999 et ses héritiers refusent la 
succession (acte du 21/02/2000 devant le TGI de TOULON). Le site 
est donc géré par la Division des Missions Foncières et Domaniales 
du Var en tant que curateur (succession vacante). En 2004, au 
moins un tiers de la propriété restait à décontaminer avec une 
nécessité d'effectuer un dépoussiérage du bâtiment. Les déchets 
sont toujours présents sur le site. 
 
En 2005, le site a été cartographié et les zones les plus 
contaminées ont été balisées. Des travaux de mise en sécurité ont 
été effectués. Ils ont consisté au débroussaillage de 580m² de 
végétaux dans la zone « déchets conventionnels » qui ont été 
envoyés en CET (suppression du risque incendie), débroussaillage 
de 225 m² dans la zone « déchets contaminés » de végétaux et 
regroupement de l'ensemble des déchets contaminés dans le 
bâtiment. Le site est clôturé et les ouvertures du bâtiment ont été 
obturées par pose de parpaings. Aucune dose significative n'a été 
enregistrée au cours des travaux pour le personnel intervenant. 
Les déchets stockés dans le bâtiment représentent 13 fûts de 200L 
de terres, 2 fûts de 200L de déchets technologiques, 1 fût de 200L 
de déchets aciers et 4 big bag de végétaux broyés. 
 
L'Andra, dans le cadre de sa mission de service public, réalise 
annuellement des opérations de mise en sécurité (risque incendie) 
consistant notamment au débroussaillage du terrain. 
 
Aucun risque vis-à-vis des eaux souterraines compte tenu de 
l'absence de nappe au droit du site. Au regard de l'absence d'usage 
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Nom site Adresse Description du site Description qualitative : 
actuel, les risques sanitaires compte tenu de la mise en sécurité du 
site sont nuls. 

Ancienne 
usine à gaz 

75 CHEMIN 
DE SAINT 
MARC 
QUARTIER DU 
MOULIN À 
VENT 

Ancienne usine à gaz de 
BANDOL (83) 
Le site de Bandol a accueilli a 
priori une usine fabriquant du 
gaz à partir de la distillation 
de la houille (ce qui devra 
être confirmé par une étude 
historique). 
Actuellement, il est utilisé 
pour les besoins des 
entreprises EDF et Gaz de 
France, comme station 
gazométrique. 
La ville de Bandol souhaite 
racheter le terrain pour y 
construire des logements. 

* Gaz de France a hiérarchisé ses actions sur les 467 sites 
d'anciennes usines à gaz qu'il gère, répartis sur l'ensemble du 
territoire. La méthodologie retenue a consisté à hiérarchiser les 
sites en fonction de leur sensibilité vis-à-vis de l'environnement 
(usage du site, vulnérabilité des eaux souterraines et superficielles, 
présence et type de population sur le site...). L'application de cette 
méthode a abouti à l'établissement de 5 classes de priorité pour 
lesquelles les engagements de Gaz de France ont fait l'objet d'un 
protocole d'accord relatif à la maîtrise et au suivi de la 
réhabilitation des anciens terrains d'usines à gaz entre le ministère 
de l’Environnement et Gaz de France signé le 25 avril 1996. 
 
* Le site de Bandol est en classe 5 du protocole. De ce fait, c'est un 
site dont la sensibilité vis à vis de l'homme, des eaux souterraines 
et superficielles est très faible. 
 
* Conformément aux engagements pris dans le protocole, Gaz de 
France a réalisé une étude historique qui n'a localisé aucune cuve à 
goudron. 
Le rapport parcellaire a été envoyé à la DRIRE le 31/12/2004. 
 
* Etant donné qu'il n'y pas d'impact sur les eaux souterraines 
(station gazométrique), aucun suivi piézo. 
 
* Ce site ne nécessite pas plus d'action de la part de 
l'administration et va basculer dans BASIAS. 

DANNE - 
villa rue 
de Buffon 

248 RUE DE 
BUFFON 

Cette propriété appartenait à 
M. Claude DANNE qui a 
exercé des activités liées au 
radium au sein de la Société 
d'Etudes et d'Application du 
Radium sur le site du 764 
boulevard de l'Escourche à 
Bandol (voir fiche basol 
n°83.0035). 
M. DANNE a ramené de 
nombreux objets à son 
domicile ce qui a eu pour 
effet de contaminer les locaux 
et les sols de sa propriété. 
L'Autorité de sûreté nucléaire 
a découvert ce site en 2008 
en effectuant des recherches 
autour de la Société d'Etudes 
et d'Application du Radium. 

En juin 2008, sous la contrainte de l'administration, la veuve de M. 
DANNEa fait intervenir l'Andra pour rassembler les objets 
radioactifs dans un abri léger au milieu du jardin. Mme Béatrice 
DANNE a par contre refusé de faire éliminer ces objets dont le coût 
d'élimination est de l'ordre de 300000 euros, et ce malgré une 
mise en demeure du maire de Bandol (les actes du maire ont été 
annulés en 2012 par le tribunal administratif de Toulon pour non-
respect de la procédure contradictoire). 
Mme DANNE est décédée en 2014 et ses héritiers ont entamé une 
démarche volontariste et échangent avec l'Andra afin d'assainir le 
site (élimination des objets radioactifs et réhabilitation des terres 
contaminées du jardin). 
 
Dans la mesure où les objets radioactifs présents sur le terrain ont 
été rassemblés dans un abri au centre de la propriété, il n'y a pas 
de risque sanitaire pour le public à l'extérieur des limites du 
terrain. La contamination des sols n'induit pas non plus d'impact 
radiologique pour le public. 

 

5. Les données BASIAS 

Source : Base de données BASIAS - Géorisques 

33 sites BASIAS sont présents sur le territoire communal. Ils sont présentés dans le tableau 

suivant : 

N° 
Identifiant 

Raison(s) sociale(s) de(s) 
l'entreprise(s) connue(s) 

Nom(s) usuel(s) Dernière adresse 
Code 
activité 

Etat d'occupation 
du site 

PAC8300153  Station-service du Champion Station-service  G47.30Z En activité 

PAC8300159  Relais de la Peynière Station-service TOTAL  G47.30Z En activité 

PAC8300235  Entreprise ERA Immobilier Station-service TOTAL 
47 rue Docteur 
Marcon 

G47.30Z Activité terminée 

PAC8300283  SUPER U Station-service  G47.30Z En activité 

PAC8300648  SARL l'Enclume 
Dépôt de gaz 
combustibles liquéfiés 

 V89.07Z Ne sait pas 

PAC8300930   Blanchisserie 
automatique 

Quai Charles de 
Gaulle 

S96.01 Activité terminée 

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8300153
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8300159
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8300235
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8300283
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8300648
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8300930
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N° 
Identifiant 

Raison(s) sociale(s) de(s) 
l'entreprise(s) connue(s) 

Nom(s) usuel(s) Dernière adresse 
Code 
activité 

Etat d'occupation 
du site 

PAC8300931   Buanderie blanchisserie 
mécanique 

10 rue Pons S96.01 Activité terminée 

PAC8300932  
Société Standard Française des 
Pétroles 

Dépôt d'essence  G45.21A 
G47.30Z 

Ne sait pas 

PAC8300933   Garage 20 rue Ecoles des V89.03Z Activité terminée 

PAC8300934   Dépôt de gaz 9 rue Ecoles des V89.07Z Ne sait pas 

PAC8301630  MARRO et fils Dépôt d'hydrocarbures 
Route Marseille 
de 

V89.03Z En activité 

PAC8301725  Hôtel le Goéland 
Dépôt de gaz combustible 
liquéfié 

Avenue Albert 
premier 

V89.07Z Ne sait pas 

PAC8301726  Snack la Chipote 
Dépôt de gaz combustible 
liquéfié 

 V89.07Z Ne sait pas 

PAC8301727  Société l'Enclume 
Dépôt de gaz combustible 
liquéfié 

 V89.07Z Ne sait pas 

PAC8301728  Pouponnière Les Lauriers Roses 
Dépôt de gaz combustible 
liquéfié 

 V89.07Z Ne sait pas 

PAC8301729  Hôtel du Parc 
Dépôt de gaz combustible 
liquéfié 

 V89.07Z Ne sait pas 

PAC8301730   Dépôt de gaz combustible 
liquéfié 

 V89.07Z Ne sait pas 

PAC8301731  Hôtel des Pins 
Dépôt de gaz combustible 
liquéfié 

Route Beausset 
du 

V89.07Z Ne sait pas 

PAC8301732  Restaurant Le Méditerranéen 
Dépôt de gaz combustible 
liquéfié 

 V89.07Z Ne sait pas 

PAC8301733  Garage Nicolas 
Dépôt de gaz combustible 
liquéfié 

Route Saint-Cyr 
de 

V89.07Z Ne sait pas 

PAC8301734  
Société Hôtelière de 
Restauration, Hôtel Athena 

Dépôt de gaz combustible 
liquéfié 

 V89.07Z Ne sait pas 

PAC8301735  Restaurant Le Relais d'Alsace 
Dépôt de gaz combustible 
liquéfié 

Route Marseille 
de 

V89.07Z Ne sait pas 

PAC8301799   Dépôt de gaz 
Boulevard 
Escourche de l' 

V89.07Z Ne sait pas 

PAC8302085   Dépôt de gaz 
Boulevard Pierre 
Puget 

V89.07Z Ne sait pas 

PAC8302214  Auberge des Grands Pins 
Dépôt de gaz combustible 
liquéfié 

Rue Clavier V89.07Z Ne sait pas 

PAC8302215  GAZ DE FRANCE 
Dépôt de gaz combustible 
liquéfié 

 V89.07Z Ne sait pas 

PAC8302345  Plomberie et chauffage central Dépôt de gaz 
6 avenue 11 
Novembre 

V89.07Z Ne sait pas 

PAC8302346  GDF Dépôt de gaz  V89.07Z Ne sait pas 

PAC8302347   Dépôt de gaz 
3 rue Docteur 
Louis Marcon du 

V89.07Z Ne sait pas 

PAC8302348   Garage  G45.21A Activité terminée 

PAC8302349  Garage du Littoral Garage 
Avenue Gare de 
la 

G45.21A Activité terminée 

PAC8302350   Dépôt d'essence  V89.07Z Ne sait pas 

PAC8302733  EDF-GDF Usine à gaz  D35.2 En activité 

 

6. Les données BASOL 

Source : Base de données BASOL - Géorisques 

3 sites BASOL sont présents sur la commune. Il s’agit des 3 SIS présentés précédemment. 

7. Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) 

Les ICPE sont des installations ou usines dont l’activité présente un risque ou un inconvénient 

pour l’environnement humain et naturel. Plusieurs types d’ICPE sont distinguées : 

• Installations soumises à déclaration (D) pour les activités les moins polluantes et les 

moins dangereuses ; 

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8300931
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8300932
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8300933
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8300934
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8301630
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8301725
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8301726
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8301727
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8301728
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8301729
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8301730
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8301731
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8301732
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8301733
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8301734
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8301735
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8301799
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8302085
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8302214
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8302215
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8302345
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8302346
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8302347
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8302348
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8302349
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8302350
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/basias-detaillee/PAC8302733
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• Installations soumises à déclaration avec contrôle périodique (DC) ; 

• Installations soumises à enregistrement (E) pour les secteurs dont les mesures 

techniques pour prévenir les inconvénients sont bien connues ; 

• Installations soumises à autorisation (A), pour les installations présentant les risques 

ou pollutions les plus importants ; 

• Installations soumises à autorisation et servitudes d’utilité publique (AS), elles 

correspondent à peu de chose près aux installations « Seveso seuil haut » au sens de 

la directive européenne « Seveso III ». 

Les établissements sont classés « Seveso » en fonction des quantités et des types de produits 

dangereux qu’ils accueillent. Il existe deux seuils classant les établissements : « Seveso seuil 

bas » et « Seveso seuil haut ». Ces installations présentent des risques technologiques et des 

servitudes d’utilité publique y sont associées pour y contraindre l’aménagement. 

Une seule ICPE est présente sur le territoire communal. Il s’agit de l’Installation de stockage 

de déchets inertes (ISDI) illégale de Bandol. Cette ICPE est soumise au régime 

d’enregistrement. 

8. Le registre français des émissions polluantes (IREP) 

Le registre français des émissions polluantes (IREP) est un inventaire national des substances 

chimiques ou des polluants potentiellement dangereux rejetés dans l’air, l’eau et le sol et de 

la production et du traitement des déchets dangereux et non dangereux. Il est réalisé par le 

Ministère de la Transition écologique et solidaire. 

Aucun site n’est recensé par l’IREP sur le territoire communal. 
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9. Synthèse 

Atouts/faiblesses et opportunités/menaces et problématiques clés 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ Atout pour le territoire  
La situation initiale va 

se poursuivre 

Les perspectives d’évolution 

sont positives 

- Faiblesse pour le territoire  
La situation initiale va 

ralentir ou s’inverser 

Les perspectives d’évolution 

sont négatives 

= Neutre pour le territoire ? 
La perspective 

d’évolution est 

inconnue 

Les perspectives d’évolution 

sont neutres 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

- 
3 Secteurs d'information sur les sols (SIS) 

correspondant à 3 sites BASOL 
 

Un site va être basculé en BASIAS 

Ces sites font l’objet d’une surveillance particulière. 

Deux d’entre sont inscrit au PLU en vigueur pour des 

opérations de logement social 

- 33 sites BASIAS   

+ 
1 seule ICPE soumise à enregistrement : 

ISDI illégale de Bandol 
?  

+ Pas de site recensé par l’IREP   

 

Proposition d’enjeux pour l’élaboration du PLU 

• Assurer la réhabilitation des sites potentiellement pollués pour éviter leur évolution 

en friche. Leur prévoir une destination foncière en les intégrant notamment dans la 

réflexion des zones de projet et de densification, ou pour la production d’énergie 

renouvelable ; 

• Contrôler et maîtriser l’implantation de nouvelles activités potentiellement polluantes. 
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XI. Risques naturels et technologiques 

1. Positionnement de la thématique par rapport au PLU 

La prise en compte des risques est un enjeu fort à l’échelle du PLU, car il peut apporter des 

réponses relatives à la limitation de l’exposition des populations et des biens notamment par 

la maîtrise de l’urbanisation en zones à risques et par des actions de prévention. Le PLU doit 

également proposer des solutions urbaines qui n’aggravent pas les risques actuels, voire qui 

les réduisent. 

2. Rappels réglementaires et documents de référence 

Rappels réglementaires 

Au niveau international et communautaire 

• La Directive européenne Inondation du 23 octobre 2007 : la directive européenne 

relative à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondations impose notamment la 

production de plans de gestion des risques d’inondations sur tous les grands bassins 

versants (ex. : Loire-Bretagne). Les territoires à risques importants d’inondation (TRI) 

déclinent les PGRI à l’échelle locale ; 

• La Directive européenne 82/501/CEE, dite directive Seveso 1, remplacée par la 

directive 96/82/CE dite directive Seveso 2, elle-même remplacée récemment par la 

directive 2012/18/UE du 4 juillet 2012 dite directive Seveso 3. Cette dernière est 

entrée en vigueur le 1er juin 2015. Les directives Seveso imposent aux États membres 

de l’Union européenne d’identifier les sites industriels présentant des risques 

d’accidents majeurs (sites Seveso) et d’y maintenir un haut niveau de prévention. Deux 

types d’établissements sont distingués selon la quantité de matières dangereuses : les 

établissements Seveso seuil haut et les établissements Seveso seuil bas. 

Au niveau national 

• La loi no 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des victimes de 

catastrophes naturelles a pour but l’indemnisation des biens assurés à la suite d’une 

catastrophe naturelle par un mécanisme faisant appel à une solidarité nationale ; 

• La loi du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de 

la forêt contre l’incendie et à la prévention des risques majeurs a donné une base 

légale à la planification des secours en France ;  

• La Loi sur l’eau du 3 janvier 1992 rappelle le principe du libre écoulement des eaux et 

de la préservation du champ d’expansion des crues ;  

• La loi Barnier du 2 février 1995 instaure le « plan de prévention des risques » (PPR) ;  

• La loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels 

et à la réparation des dommages renforce les dispositions de concertation et 
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d’information du public, de maîtrise de l’urbanisation, de prévention des risques à la 

source et d’indemnisation des victimes ;  

• La loi du 13 août 2004 relative à la sécurité civile rend obligatoires les plans de secours 

communaux dans les communes dotées d’un PPR ;  

• La loi du 12 juillet 2010 d’engagement national pour l’environnement ayant donné lieu 

:  

• Au décret du 2 mars 2011 relatif à l’évaluation et à la gestion des risques 

d’inondations ; 

• À la circulaire du 12 mai 2011 relative à la labellisation et au suivi des projets PAPI 2011 

et opérations de restauration des endiguements PSR ; 

• À la circulaire du 16 juillet 2012 relative à la mise en œuvre de la phase « cartographie 

» de la directive européenne relative à l’évaluation et à la gestion du risque inondation. 

Documents de référence au niveau régional, départemental et local 

• Le futur Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2022-2027 

Rhône-Méditerranée ; 

• Le futur Plan de gestion du risque inondation (PGRI) 2022-2027 Rhône-Méditerranée ; 

• Le Dossier départemental des risques majeurs (DDRM) du Var ; 

• Le Plan de prévention des risques inondation de la commune de Bandol lié à la 

présence du Grand Vallat, approuvé par anticipation le 22 décembre 2017. 

 

3. Définitions 

Risque majeur  

Un risque majeur est la possibilité qu’un événement d’origine naturelle ou lié à une activité 

humaine se produise, générant des effets pouvant mettre en jeu un grand nombre de 

personnes, occasionnant des dommages importants et dépassant les capacités de réaction de 

la société. Il est caractérisé par sa faible fréquence et sa forte gravité. 

Un risque majeur est la corrélation : 

• D’un aléa : il s’agit de l’événement dangereux caractérisé par sa probabilité 

(occurrence) et son intensité ; 

• Et d’enjeux : il s’agit des biens et des personnes susceptibles d’être touchés ou perdus. 

Les enjeux sont caractérisés par leur valeur et leur vulnérabilité. 
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Schéma explicatif définissant un risque majeur 

Il existe deux grandes catégories de risques majeurs : 

• Les risques naturels : inondations, mouvements de terrain, séismes, éruptions de 

volcans, avalanches, feux de forêt, cyclones et tempêtes ; 

• Les risques technologiques : risque nucléaire, risque industriel, risque de transport de 

matières dangereuses et risque de rupture de barrage. 

Les plans de prévention des risques (PPR) 

Les plans de prévention des risques (PPR) sont des instruments essentiels de l’État français 

en matière de prévention des risques. Ils réglementent l’occupation du sol des zones exposées 

à un risque particulier à l’échelle communale. Ils peuvent également faire l’objet de mesures 

de prescriptions ou de recommandations. Les plans de prévention des risques sont décidés 

par le préfet et réalisés par les services déconcentrés de l’État. Lorsqu’ils sont approuvés, ils 

valent servitude d’utilité publique et sont annexés au plan local d’urbanisme (PLU) qui doit s’y 

conformer. L’aménagement des communes est ainsi directement influencé par ces plans. Par 

exemple, aucun permis de construire ne sera délivré sur une zone présentant des risques très 

forts, ou seulement sous certaines contraintes. 

Les PPR traitant des risques naturels sont appelés plans de prévention des risques naturels 

(PPRN) : PPR inondation, mouvement de terrain, littoraux, feu de forêt, etc. 

Ceux traitant des risques technologiques sont appelés plans de prévention des risques 

technologiques (PPRT) : PPR rupture de barrage, PPR transport de matières dangereuses, etc. 

Pour les risques miniers, on distingue les plans de prévention des risques miniers, régis par le 

Code minier et donc ne dépendant ni de la catégorie des risques naturels ni des risques 

technologiques. 

4. Information préventive sur les risques majeurs 

Le Dossier départemental sur les risques majeurs (DDRM) du Var 

Le préfet établit un Dossier départemental sur les risques majeurs (DDRM) qui décrit les 

risques dans le département. Le DDRM du Var date de2018. 
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Informations communales sur les risques majeurs 

Des porter à connaissance (PAC) sur les risques majeurs sont établis par l’État à l’échelle 

communale. Ils permettent aux maires de développer l’information préventive sur leur 

territoire. 

Pour la commune de Bandol, ils sont actuellement au nombre de trois : PAC risque submersion 

marine, PAC retrait-gonflement des sols argileux, PAC sismique. 

En outre, un Document communal synthétique (DCS) élaboré également par l’Etat a été 

transmis à la commune. 

Le dossier d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM) 

Sur la base des éléments transmis par le préfet à chaque commune, les maires ont la 

responsabilité de réaliser un dossier d’information communal sur les risques majeurs 

(DICRIM). Le DICRIM caractérise le risque communal et sa localisation, renseigne sur les 

mesures de prévention et de protection, les dispositions des plans de prévention des risques 

et les modalités d’alerte et d’organisation des secours. Le DICRIM est obligatoire dès que la 

commune est soumise à un risque majeur. 

D’après la base de données Gaspar, la commune n’est pas dotée de DICRIM. 

Les plans communaux de sauvegarde (PCS) 

Le plan communal de sauvegarde (PCS) est un outil élaboré à l’échelle communale, sous la 

responsabilité du maire. Son objectif est de planifier les actions des acteurs communaux en 

cas de risque majeur naturel, technologique ou sanitaire (organisation de la gestion de crise). 

La réalisation de ce document est obligatoire pour les communes concernées par un plan de 

prévention des risques (PPR) approuvé ou un plan particulier d’intervention (PPI), et 

fortement recommandée pour les autres communes soumises à un ou plusieurs risques 

majeurs. Il doit être révisé au moins tous les 5 ans. 

Les arrêtés de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle 

10 arrêtés reconnaissant l’état de catastrophe naturelle concernant la commune de Bandol 

ont été publiés entre 1982 et 2021 dont : 

• 7 relatifs à des « Inondations et coulées de boue » ; 

• 3 relatifs à des « Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à 

la réhydratation des sols. 

 
Code national 
CATNAT  

Début le  Fin le  Arrêté du  
Sur le Journal 
Officiel du 

Inondations et 
coulées de boue 

83PREF20190125  22/10/2019  23/10/2019  30/10/2019  31/10/2019 

83PREF20140047  19/09/2014  19/09/2014  04/12/2014  07/12/2014 

83PREF20170048  15/12/2008  16/12/2008  16/10/2009  21/10/2009 

83PREF20170047  05/01/1994  07/01/1994  12/04/1994  29/04/1994 

83PREF19830004  28/08/1983  29/08/1983  15/11/1983  18/11/1983 

83PREF19830003  23/08/1983  24/08/1983  15/11/1983  18/11/1983 

83PREF19820002  29/09/1982  30/09/1982  24/12/1982  26/12/1982 
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Mouvements de 
terrain différentiels 
consécutifs à la 
sécheresse et à la 
réhydratation des 
sols 

83PREF20190115  01/01/2018  31/03/2018  16/07/2019  09/08/2019 

83PREF20190043  01/01/2017  30/09/2017  18/09/2018  20/10/2018 

83PREF20090009  01/07/2007  30/09/2007  17/04/2009  22/04/2009 

83PREF20190115  01/01/2018  31/03/2018  16/07/2019  09/08/2019 

 

Synthèse des risques 

D’après la base de données Gaspar (consultée en septembre 2021), a commune de Bandol est 

concernée par les risques suivants : 

• Feu de forêt ; 

• Inondation ; 

• Inondation - Par submersion marine ; 

• Mouvement de terrain ; 

• Mouvement de terrain - Eboulement, chutes de pierres et de blocs ; 

• Mouvement de terrain - Glissement de terrain ; 

• Mouvement de terrain - Recul du trait de côte et de falaises ; 

• Mouvement de terrain - Tassements différentiels ; 

• Séisme Zone de sismicité : 2 ; 

• Transport de marchandises dangereuses. 

5. Risques d’inondation 

Sources : Géorisques, DDTM 83 

Les inondations superficielles sont le résultat de crues (augmentation, généralement rapide, 

du débit des rivières). Les inondations se produisent le plus souvent par débordement fluvial 

dans le département, mais il existe différents autres types d’inondations : 

• Les inondations de plaine : la rivière sort de son lit mineur ; 

• Les inondations par remontée de nappe : une nappe phréatique affleure lorsque le sol 

est saturé en eau ; 

• Les crues des rivières torrentielles : dans le cas de précipitations intenses sur un bassin 

versant ; 

• Les crues rapides des bassins périurbains : dans le cas de précipitations intenses et 

d’un sol imperméabilisé. 

Certaines inondations peuvent être accompagnées par des écoulements de boues et de débris 

qui augmentent la gravité du phénomène. Outre les dégâts matériels plus ou moins 
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importants, les inondations peuvent aussi causer des victimes. Des risques de pollution et 

d’accidents technologiques peuvent également subvenir lorsque les zones industrielles sont 

situées en zones inondables. 

La commune est soumise aux risques de crues torrentielles et de ruissellements urbains 

générés par le Grand Vallat (de la Clavelle au viaduc et en aval du viaduc) et par les ruisseaux 

des bassins versants qui, lors des fortes pluies en 1981, 1983 et 1992 ont provoqué des 

inondations liées principalement au pluvial.  

Les zones sensibles sont les habitations construites dans les bassins versants du petit fleuve 

côtier le Grand Vallat, du parc du Canet et du Pont des Morts, Diamant Bleu, rue Colbert. 

 

Photographies de la crue du Grand Vallat 

Les ruissellements des eaux pluviales 

Source : DDRM du Var 2018 

Le ruissellement est la circulation de l’eau qui se produit sur les versants en dehors du réseau 

hydrographique lors d’un événement pluvieux. Sa concentration provoque une montée rapide 

des débits des cours d’eau, pouvant être amplifiée par la contribution des nappes 

souterraines. 

Ces inondations se produisent lors de pluies intenses quand la capacité d’infiltration ou 

d’évacuation des sols ou du réseau de collecte des eaux pluviales est insuffisante. En zone 

urbanisée, ce phénomène est aggravé par l’imperméabilisation des sols et l’urbanisation.  

Le ruissellement est un phénomène d’écoulement de l’eau de pluie sur un petit bassin versant 

(quelques km²), de façon diffuse ou concentrée, qui se poursuit jusqu’à ce qu’il rencontre un 

élément du système hydrographique (une rivière, un marais), un réseau de drainage (enterré 
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ou surfacique) ou un point bas où il s’accumulera. Le ruissellement augmente selon la nature 

du sol et la pente.  

Le phénomène de ruissellement peut être directement responsable d’une inondation sur un 

territoire éloigné de tout cours d’eau, comme contribuer à la formation de crues de cours 

d’eau permanents ou intermittents (talwegs), les deux types d’inondations pouvant d’ailleurs 

se cumuler lors d’un même événement.  

Trois composantes sont importantes : les axes d’écoulement, les zones d’accumulation, les 

secteurs de production (fortes pentes ou sol imperméable). 

En ville, lorsque le ruissellement dépasse les capacités d’évacuation du réseau de collecte, des 

inondations peuvent subvenir. En milieu rural, le ruissellement contribue à l’érosion des terres 

ou génère des coulées de boue pouvant atteindre des aires agricoles ou urbaines. 

Les ruissellements sont très importants sur la commune à proximité du Grand Vallat, mais 

également au niveau des cours d’eau temporaires et les zones où les sols sont très 

artificialisés. 

Le Schéma directeur des eaux pluviales est en cours d’élaboration. 

Les crues torrentielles 

Elles sont provoquées par les cours d’eau de pente forte à moyenne (> 4 %). La rivière sort de 

son lit mineur pour occuper son lit majeur. Le lit mineur peut être remanié à la suite des crues 

: il peut être soit exhaussé, soit creusé, voire déplacé. 

Lorsque des précipitations intenses tombent sur tout un bassin versant, les eaux ruissellent et 

se concentrent rapidement dans le cours d’eau, provoquant des crues brutales et violentes 

dans les torrents et les rivières torrentielles. Le lit du cours d’eau est en général rapidement 

colmaté par le dépôt de sédiments. Des bois morts peuvent former des barrages, appelés 

embâcles. Lorsqu’ils viennent à céder, ils libèrent une énorme vague. 

Les inondations par crues torrentielles sont associées à des bassins versants pour lesquels le 

temps de concentration est généralement inférieur à douze heures (durée nécessaire pour 

qu’une goutte d’eau tombant sur le point le plus éloigné atteigne l’exutoire). 

Ce phénomène se rencontre principalement lorsque le bassin versant intercepte des 

précipitations intenses à caractère orageux en zones montagneuses et en région 

méditerranéenne, mais aussi sur les petits bassins versants à forte capacité de ruissellement. 

Ces crues ont des vitesses d’écoulement élevées, qui risquent d’affouiller, d’éroder des berges 

ou de détruire des bâtiments et des ouvrages. La crue liquide s’accompagne d’une « crue 

solide » qui peut transporter un volume important de matériaux, parfois de grande taille selon 

le débit et la pente. Ceux-ci ont été arrachés des berges par la force de l’eau ou transportés 

depuis le bassin versant par un ruissellement important. 
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Les remontées de nappes souterraines 

Lorsque le sol est saturé d’eau (à la suite d’un fort épisode pluvieux par exemple), il arrive que 

la nappe affleure et qu’une inondation spontanée se produise. Ce phénomène concerne 

particulièrement les terrains bas ou mal drainés et peut perdurer. Les dommages recensés 

sont liés soit à l’inondation elle-même, soit à la décrue de la nappe qui la suit. Les dégâts le 

plus souvent causés par ces inondations peuvent être conséquents : inondations des sous-

sols, fissuration de bâtiments, remontées d’éléments enterrés (cuves, canalisations), 

déstabilisation de chaussées, etc. 

Les zones concernées par les remontées de nappes sont représentées sur la carte ci-après. 
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Les outils de connaissance du risque inondation 

Informations historiques sur les inondations (BDHI) 

La Base de Données Historiques sur les Inondations (BDHI) recense et décrit les phénomènes 

de submersions dommageables d'origine fluviale, marine, lacustre et autres, survenus sur le 

territoire français (métropole et départements d'outre-mer) au cours des siècles passés et 

jusqu'à aujourd'hui. 

La BDHI présente une sélection d'inondations remarquables qui se sont produites sur le 

territoire. Elle intègre progressivement les anciens événements, ainsi que les nouveaux qui 

surviennent. 

10 événements ont été recensés par la BDHI sur le territoire communal. 

Date de 
l'événement 
(Date début / 
Date Fin)  

Type d'inondation  
Approximation 
du nombre de 
victimes  

Approximation 
dommages 
matériels(€)  

15/01/2014 - 
18/01/2014  

Crue pluviale rapide (2 heures < tm < 6 heures), 
Ruissellement urbain  

De 1 à 9 morts ou 
disparus  

Inconnu  

02/11/2011 - 
09/11/2011  

Crue pluviale éclair (tm < 2 heures), Crue pluviale 
lente (temps montée tm > 6 heures), non précisé  

Inconnu  Inconnu  

14/06/2010 - 
15/06/2010  

Crue pluviale éclair (tm < 2 heures), non précisé  Inconnu  Inconnu  

17/09/2009 - 
17/09/2009  

Crue pluviale éclair (tm < 2 heures)  Inconnu  Inconnu  

16/12/1997 - 
19/12/1997  

Crue pluviale (temps montée indéterminé), 
Action des vagues, Mer/Marée  

Inconnu  3M-30M  

03/11/1994 - 
07/11/1994  

Crue pluviale (temps montée indéterminé), Lave 
torrentielle, coulée de boue, lahar, non précisé  

De 1 à 9 morts ou 
disparus  

Inconnu  

31/12/1993 - 
06/01/1994  

Crue pluviale (temps montée indéterminé)  Inconnu  Inconnu  

30/11/1993 - 
27/01/1994  

Crue pluviale (temps montée indéterminé), 
rupture d'ouvrage de défense, Nappe 
affleurante  

De 10 à 99 morts 
ou disparus  

Inconnu  

31/12/1977 - 
27/01/1978  

Crue pluviale (temps montée indéterminé)  
De 1 à 9 morts ou 
disparus  

3M-30M  

01/12/1959 - 
01/12/1959  

Crue pluviale rapide (2 heures < tm < 6 heures), 
Ruissellement urbain, Barrage  

De 100 à 999 
morts ou disparus  

30M-300M  

 

L’enveloppe approchée des inondations potentielles (EAIP) 

Pour dresser un diagnostic de l’exposition au risque d’inondation sur l’ensemble du territoire 

français, les services de l’État ont cartographié l’enveloppe approchée des inondations 

potentielles (EAIP) par débordements de cours d’eau et ruissellements ainsi que par 

submersions marines. Ces cartes ont été élaborées à partir des connaissances existantes sur 

l’emprise des inondations, complétées par une analyse de la topographie des territoires. 
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Les atlas des zones inondables (AZI) 

L’atlas des zones inondables est un outil de connaissance des aléas inondation, et rassemble 

l’information existante et disponible à un moment donné. Il a pour objet de cartographier 

l’enveloppe des zones submergées lors d’inondations historiques. Les espaces ainsi identifiés 

sont potentiellement inondables, en l’état naturel du cours d’eau, avec des intensités plus ou 

moins importantes suivant le type de zone décrite. 
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La commune est concernée par un AZI au niveau du Grand Vallat  
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Les outils de prévention et de gestion du risque inondation 

Le Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) Rhône Méditerranée 

La commune de Bandol comme tous les territoires situés dans le bassin Rhône Méditerranée 

est concernée par le PGRI Rhône-Méditerranée 2022-2027. Le PGRI est l’outil de mise en 

œuvre de la directive inondation. Il vise à : 

• Encadrer l’utilisation des outils de la prévention des inondations à l’échelle du bassin 

Rhône-Méditerranée ; 

• Définir des objectifs priorisés pour réduire les conséquences négatives des inondations 

La Stratégie locale de gestion du risque inondation (SLGRI) Toulon-Hyères 

La Stratégie Locale de Gestion des Risques d’Inondation (SLGRI) est un outil de mise en œuvre 

de la Directive Inondation. Elle permet de centrer la réflexion sur la gestion des inondations 

en fonction des priorités et des enjeux locaux. Compatibles avec le Plan de Gestion des Risques 

d’Inondation (PGRI) du bassin hydrographique Rhône-Méditerranée, les stratégies locales 

varoises ont vocation à encadrer les actions PAPI en cours ou à venir, celles du volet 

inondation des contrats de milieux (Contrat de rivière, Contrat de baie) ou des SAGE (Schéma 

d’aménagement et de gestion de l’Eau). 

La commune de Bandol est concernée par la SLRGI Toulon-Hyère qui comprend le TRI Toulon-

Hyères (16 communes), les communes de Toulon-Provence-Méditerranée, les communes du 

Syndicat Mixte du bassin versant du Gapeau, du Syndicat de Gestion de l’Eygoutier, les 

communes de la Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures et les 

communes de la Communauté d'Agglomération Sud Sainte Baume, soit 36 communes. 

Le territoire de la SLGRI compte 460000 habitants dont 47 000 situés en zone inondable. 

Les Programmes d’actions de prévention des inondations (PAPI) 

Les programmes d’actions de prévention des inondations (PAPI) sont portés par les 

collectivités territoriales ou leurs groupements, à l’échelle de bassins de risque. Ils mobilisent 

l’ensemble des axes de la gestion des risques d’inondation. En tant que mode de déclinaison 

opérationnelle des stratégies locales de gestion des risques d’inondation (SLGRI), ils 

participent pleinement à la mise en œuvre de la directive inondation. 

La commune de Bandol n’est pas concernée par un PAPI. 
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La prévention du risque inondation dans le Var (Source : DDTM 83) 

Le Plan de prévention des risques d’inondation (PPRI) de la commune de Bandol 

Les plans de prévention du risque inondation (PPRI) réglementent l’urbanisation dans les 

zones soumises aux risques d’inondation. Ils définissent plusieurs zones règlementaires : zone 

d’expansion des crues, zones inconstructibles ainsi que les zones constructibles avec 

prescription. Toute nouvelle construction au sein des communes doit s’appuyer sur les 

prescriptions de ces PPRI. 

Le PPRI vaut servitude d’utilité publique en vertu de l’article L.562-4 du Code de 

l’environnement. Il doit être annexé au PLUi, dans les trois mois qui suivent son approbation, 

conformément à l’article L.126-1 du Code de l’urbanisme. 

La commune de Bandol est dotée d’un Plan de prévention des risques inondation lié à la 

présence du Grand Vallat prescrit depuis le 11/02/1999. 

L’approbation du PPRI est attendue dans un délai de 3 ou 4 ans d’après la DDTM 83. 

L’analyse du risque ruissellement est à inclure dans le plan. 
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Zonage réglementaire du PPRI de la commune de Bandol – vue globale (Source : DDTM 83) 
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Zonage réglementaire du PPRI de la commune de Bandol – zooms (Source : DDTM 83) 
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Zonage réglementaire du PPRI de la commune de Bandol – zooms (Source : DDTM 83) 

6. Risques littoraux 

Source : DDRM du Var 2018 

Les submersions marines 

Les submersions marines sont des inondations temporaires de la zone côtière par la mer dans 

des conditions météorologiques défavorables (fortes dépressions et vents de mer). Elles 

envahissent en général des terrains situés en dessous du niveau des plus hautes mers. Ce 

phénomène est lié à une conjonction de différents facteurs : élévation du niveau de la mer 

due à la tempête (surcote), associée à une faible pression atmosphérique avec vent fort à la 

côte, forte houle. Les eaux marines peuvent franchir des ouvrages de protection et 

s’accumuler en zone basse littorale. 

En cas de vents forts vers les côtes, un effet de surcôte (montée du niveau de la mer) peut se 

produire. Superposées à ce phénomène, les vagues peuvent alors avoir des effets 

dévastateurs sur les côtes et les installations littorales, le déferlement s’effectuant dans ce cas 

beaucoup plus haut que le trait de côte habituel. 

Un porter à connaissance relatif au risque de submersion marine a été transmis à a 

commune le 13 décembre 2019. 

Les cartes ci-après issues du PAC présentent l’aléa sur la commune. 
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Localisation des plages et des zones portuaires (Source : PAC submersion marine – DDTM 83) 

 

Aléa submersion marine sur la commune de Bandol (Source : PAC submersion marine – 

DDTM 83) 
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Erosion 

L'érosion du littoral est un phénomène naturel, lié à l'action du vent, de la houle et des 

courants qu'elle génère, des variations du niveau de la mer, à l'importance des apports 

sédimentaires des fleuves côtiers, à la géologie et à la morphologie locale. A ces facteurs 

naturels s'ajoutent souvent des facteurs anthropiques (artificialisation du littoral, 

déstabilisation des dunes, barrages réduisant les apports sédimentaires) qui peuvent être à 

l’origine principale et/ou aggraver fortement ce phénomène. 

 

Le recul du trait de côte 

Le trait de côte est la ligne d’intersection de la surface topographique avec le niveau des plus 

hautes mers astronomiques et par extension, la limite entre la mer et la terre. 

On constate actuellement une accélération de l’augmentation du niveau de la mer due au 

changement climatique à l’échelle globale. Depuis 1870, ce niveau s’est élevé de 20 cm. Alors 

qu’il montait au XXe siècle au rythme de 1,7 mm par an, le niveau augmente désormais de 3,2 

mm par an (période 1992-2010). Ainsi, à l’horizon 2100, les études prévoient une 

augmentation vraisemblablement comprise entre 50 cm et 1 m. Les conséquences de cette 

augmentation se feront sentir à la fois sur l’érosion des côtes et sur les risques de submersion 

des zones basses proches du rivage. 
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7. Risques liés aux phénomènes météorologiques 

Source : DDRM du Var 2018 

La tempête, les vents violents 

Les tempêtes sont des événements météorologiques au cours desquels la vitesse du vent 

s’accroît de façon brusque et marquée avec un net changement de direction (45° à 90°), et qui 

ne dure que quelques minutes pour les grains, mais peut durer plus longtemps pour les 

tempêtes. 

Le Var est un département où le vent fort souffle essentiellement sur le littoral et les îles, ainsi 

que sur les plateaux du Haut Var. L’Est du département est moins souvent soumis aux vents 

forts. Les vents les plus forts sont des vents d’Ouest à Nord-Ouest (Mistral) ainsi que des vents 

d’Est, souvent liés à des systèmes perturbés méditerranéens. C’est l’hiver (entre novembre et 

février) que les vents les plus forts ont été observés. A Toulon, le vent dépasse 100 km/h en 

moyenne 8 jours par an. Sur 30 ans (entre 1981 et 2010), il a dépassé 130 km/h 14 jours, soit 

en moyenne une fois tous les 2 ans. Les tempêtes en provenance de Méditerranée sont 

redoutées, car elles sont généralement accompagnées de fortes pluies, provoquant des 

inondations. Ces perturbations sont liées à une arrivée d’air polaire sur l’Espagne. Le contact 

entre l’air froid arctique, humidifié par son trajet atlantique, et l’air chaud méditerranéen, 

chargé d’humidité, engendre des dépressions actives qui vont traverser le bassin 

méditerranéen. À l’avant de ces dépressions, les flux s’orientent du Sud-Ouest au Sud-Est et 

frappent de plein fouet les Alpes du Sud. 

Les épisodes venteux, en période estivale, conjugués à une période de sécheresse, sont des 

facteurs aggravants en cas d’incendie de forêt. 

La canicule 

Des périodes caniculaires pourraient se reproduire tous les 3 à 5 ans au milieu du siècle. Le 

réchauffement annuel se poursuivra jusqu’au milieu du XXIème siècle et sera plus marqué 

l’été que l’hiver. Le plan de gestion départemental d’une canicule comporte quatre niveaux. 

Il définit en particulier les mesures de protection des personnes âgées (isolées à domicile ou 

hébergées en maison de retraite). 

Pluies intenses méditerranéennes 

Trois à six fois par an, de violents systèmes orageux apportent des précipitations intenses sur 

les régions méditerranéennes, du Roussillon à la Provence, en passant par la vallée du Rhône. 

On les appelle également phénomènes cévenols, même s’ils concernent une aire 

géographique plus large que les Cévennes. L’équivalent de plusieurs mois de précipitations 

tombe alors en seulement quelques heures ou quelques jours. 

Ces épisodes méditerranéens sont liés à des remontées d’air chaud, humide et instable en 

provenance de Méditerranée, qui peuvent générer des orages violents, parfois stationnaires. 

Ils se produisent de façon privilégiée en automne, moment où la mer est la plus chaude, ce 

qui favorise une forte évaporation. Plus la température de la mer est élevée, plus les risques 

de pluies intenses sont importants. Ces pluies intenses génèrent des phénomènes 
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d’inondation rapide (notamment des débordements de cours d’eau et du ruissellement) 

pouvant entraîner des aléas gravitaires (ex : glissements de terrain).  

Avec le changement climatique, il est attendu une augmentation de la fréquence des épisodes 

de pluie intense à l’automne en métropole, en particulier dans les départements de l’arc 

méditerranéen. Il en est de même pour les inondations rapides associées. 

8. Risque mouvement de terrain 

Les mouvements de terrain sont des phénomènes naturels d’origines diverses, résultant de la 

déformation, de la rupture et du déplacement du sol. Leur apparition est conditionnée par les 

contextes géologiques, hydrogéologiques et topographiques, aggravés par les conditions 

météorologiques et l’action de l’homme. Les mouvements de terrain comprennent : les chutes 

de blocs, les effondrements et affaissements de cavités souterraines, les glissements de 

terrain et les phénomènes de tassements différentiels appelés aussi retraits-gonflements, ces 

derniers ne représentant pas de danger direct pour l’homme, mais endommageant les 

constructions. 

La commune de Bandol est concernée par les mouvements de terrain et notamment par les 

éboulements, chutes de pierres et de blocs, les glissements de terrain, le recul du trait de 

côte et de falaises et les tassements différentiels. 

D’après le DCS, la commune est soumise à des risques de glissement et d’effondrement au 

Nord, des glissements de terrain au sud de la voie ferrée, à l’ouest du viaduc. On constate 

également des phénomènes d’érosion marine dans la baie de Bandol avec chutes de pierres 

et de blocs. 

Les points sensibles sont : les secteurs de Poutier et des Hautes, la corniche Bonaparte, le 

Boulevard de Gairard et la falaise Bellevue. 

D’après la base nationale sur les mouvements de terrain (Géorisques – consulté en septembre 

2021), un seul mouvement de terrain passé a été recensé sur le territoire communal. Ce 

mouvement de terrain est un éboulement/chute de bocs qui s’est produit au lieu-dit « Accès 

Van Rogger » en janvier 2001. 

Contrairement à ses communes voisines, la commune n’est pas dotée de PPR Mouvement 

de terrain. 

Les éboulements, chutes de pierres et de blocs 

Les éboulements sont des phénomènes rapides ou événementiels mobilisant des éléments 

rocheux plus ou moins homogènes avec peu de déformation préalable d’une pente abrupte 

jusqu’à une zone de dépôt. 
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Chute de blocs et éboulement (source : Géorisques) 

Les glissements de terrain 

Un glissement de terrain correspond au déplacement de terrains meubles ou rocheux le long 

d’une surface de rupture. Trois types de glissements sont distingués en fonction de la 

géométrie de la surface de rupture : 

• Glissement plan ou translationnel, le long d’une surface plane ; 

• Glissement circulaire ou rotationnel, le long d’une surface convexe ; 

• Glissement quelconque ou composite lorsque la surface de rupture est un mélange 

des deux types. 

 

Glissements de terrain (source : ORRM PACA) 

Les tassements et les affaissements de sols 

Certains sols compressibles peuvent se tasser sous l’effet de surcharges (constructions, 

remblais) ou en cas d’assèchement (drainage, pompage). Un tassement différentiel est un 

mouvement d’enfoncement du sol qui n’est pas uniforme. Il peut provoquer des dommages 

sur les bâtiments sous forme de fissures. 

Les retraits et gonflements des argiles 

Sources : Géorisques, PAC Retrait-gonflement des sols argileux, DDTM 83 

Le phénomène de retrait-gonflement des argiles est lié aux variations de teneur en eau des 

terrains argileux : ils gonflent avec l’humidité et se rétractent avec la sécheresse. Ces 

variations de volume induisent des tassements plus ou moins uniformes et dont l’amplitude 

varie suivant la configuration et l’ampleur du phénomène. Le phénomène se manifeste par 

des tassements différentiels provoquant des dommages dans les constructions si les 
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fondations et la structure ne sont pas assez rigides (fissures, décollements entre éléments 

jointifs, distorsions, dislocations, rupture de canalisations). 

Un porter à connaissance relatif au risque retrait-gonflement des sols argileux édité en 2008 

et mis à jour en mars 2011 a été transmis à a commune. 

D’après le PAC, la surface communale de Bandol est largement recouverte par les formations 

argileuses, puisque ces dernières affleurent sur près de 75 % de la surface communale totale. 

Dans le cadre de l’établissement, en 2007, de la carte départementale d’aléa retrait-

gonflement des sols argileux, les formations argileuses affleurantes ont fait l’objet d’un 

regroupement à l’échelle départementale. 

Les formations argileuses du Jurassique (Marno-calcaires du Bajocien-Bathonien ; calcaires et 

marno-calcaires du Lias ; Faciès calcaire argileux du Jurassique moyen) affleurent sur presque 

50 % de la surface communale totale (quartiers des Haut de Bandol, la Bois Maurin, 

l’Escourche). Ces formations sont faiblement sensibles au phénomène de retrait-gonflement 

des sols argileux. 

La formation argileuse des Poudingues, marnes et calcaires de l'Oligocène, représente près de 

7 % de la surface communale totale, et affleure au sud, sur le littoral. Sur cette formation 

classée en aléa moyen vis-à-vis de retrait-gonflement, un sinistre a été recensé dans le cadre 

de la cartographie de 2007. 

Affleurant au nord de la commune (quartier des Entrachaux, les Hautes), la formation des 

Marnes, évaporites, dolomies et gypse du Muschelkalk et du Keuper (Trias) s’étend sur une 

surface de 0,5 km². Cette formation hétérogène à dominance d’argiles et marnes bariolées, 

est moyennement sensible au retrait-gonflement (aléa moyen). 

 

Risque « retraits et gonflements des argiles » sur la commune de Bandol (Source : BRGM) 

Sur la carte ci-dessus : 

• 26,5 % du territoire communal, soit environ 240 ha est soumis à une forte exposition ; 

• 61,9 % du territoire communal, soit environ 560 ha est soumis à une exposition 

moyenne. 
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Les cavités souterraines 

Les effondrements résultent de la rupture des appuis ou du toit d’une cavité souterraine. 

Cette rupture se propage jusqu’en surface de manière plus ou moins brutale et provoque 

l’ouverture d’une excavation grossièrement cylindrique. 

 

Effondrement au niveau d’une cavité souterraine (source : MEDD-DPPR) 

Aucune cavité n’a été recensée sur le territoire communal (Base nationale des cavités 

souterraines – Géorisques – consultée en septembre 2021). 

 

9. Risque lié au radon 

Sources : IRSN, Géorisques - consulté en septembre 2021 

Le radon est un gaz radioactif naturel généré dans le sous-sol par désintégration du radium, 

lui-même produit par désintégration de l’uranium. Ce gaz provient donc des minéraux 

contenant de l’uranium présents dans les roches granitiques, mais aussi dans d’autres 

formations géologiques comme celles contenant des phosphates ou des grès. Ce gaz invisible 

et sans odeur peut s’accumuler dans l’atmosphère confinée de certains bâtiments et atteindre 

des concentrations dangereuses pour la santé. 

La commune est classée en catégorie 1. Les communes à potentiel radon de catégorie 1 sont 

celles localisées sur les formations géologiques présentant les teneurs en uranium les plus 

faibles. Ces formations correspondent notamment aux formations calcaires, sableuses et 

argileuses constitutives des grands bassins sédimentaires (Bassin parisien, Bassin aquitain) et 

à des formations volcaniques basaltiques (Massif central, Polynésie française, Antilles…). 

Sur ces formations, une grande majorité de bâtiments présente des concentrations en radon 

faibles. 

Les communes voisines de La Cadière-d'Azur et Le Castellet sont toutefois classées en 

catégorie 2 et la commune de Sanary-sur-Mer en catégorie 3. 
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Risque Radon sur la commune de Bandol (Source : IRSN) 

10. Risque sismique 

Sources : Géorisques - consulté en septembre 2021, https://sisfrance.irsn.fr 

Un séisme provient d’une rupture brutale des roches. Il se traduit en surface par une vibration 

du sol. La faille active est la zone où se génère la rupture. Cette rupture peut se propager 

jusqu’à la surface du sol, on parle alors de « rupture en surface ». Les séismes sont, avec le 

volcanisme, l’une des manifestations de la tectonique des plaques. L’activité sismique est 

concentrée le long de failles, en général à proximité des frontières entre ces plaques. Lorsque 

les frottements au niveau d’une de ces failles sont importants, le mouvement entre les deux 

plaques est bloqué. De l’énergie est alors stockée le long de la faille. La libération brutale de 

cette énergie permet de rattraper le retard du mouvement des plaques. En surface, un 

tremblement de terre peut dégrader ou détruire des bâtiments et produire des décalages de 

la surface du sol de part et d’autre des failles. Il peut aussi provoquer des glissements de 

terrain et des chutes de blocs. 

Depuis le 22 octobre 2010 (articles R.563-1 à R.563-8 du Code de l’environnement, modifiés 

par le décret no 2010-1254 du 22 octobre 2010, et article D.563-8-1 du Code de 

l’environnement, créé par le décret no 2010-1255 du 22 octobre 2010), les différentes zones 

de sismicité correspondent à la codification suivante : 

• Zone 1 : Sismicité très faible ; 

• Zone 2 : Sismicité faible ; 

• Zone 3 : Sismicité modérée ; 

• Zone 4 : Sismicité moyenne ; 

• Zone 5 : Sismicité forte. 

La commune de Bandol est située en zone de sismicité 2 (faible). 
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Un porter à connaissance relatif au risque sismique a été transmis à la commune le 28 juillet 

2011. 

Le tableau suivant liste les séismes les plus importants potentiellement ressentis sur le 

territoire communal. 

Intensité 
interpolée  

Intensité interpolée par classes  Qualité du calcul  
Fiabilité de la donnée 
observée SisFrance  

Date du 
séisme  

5.90  
Dégâts légers (fissurations 
plâtres)  

Calcul précis  Données très sûres  23/02/1887  

5.52  
Frayeur, chutes d'objets - Dégâts 
légers (fissurations plâtres)  

Calcul précis  Données incertaines  15/02/1644  

4.96  Frayeur, chutes d'objets  Calcul très précis  Données assez sûres  01/05/1932  

4.88  Frayeur, chutes d'objets  Calcul très précis  Données très sûres  11/06/1909  

4.86  Frayeur, chutes d'objets  Calcul précis  Données assez sûres  18/01/1870  

4.69  
Ressenti par la plupart, objets 
vibrent - Frayeur, chutes d'objets  

Calcul précis  Données très sûres  19/05/1866  

4.68  
Ressenti par la plupart, objets 
vibrent - Frayeur, chutes d'objets  

Calcul précis  Données très sûres  29/12/1854  

4.63  
Ressenti par la plupart, objets 
vibrent - Frayeur, chutes d'objets  

Calcul précis  Données incertaines  11/03/1887  

4.50  
Ressenti par la plupart, objets 
vibrent - Frayeur, chutes d'objets  

Calcul précis  Données très sûres  27/11/1884  

4.48  
Ressenti par la plupart, objets 
vibrent - Frayeur, chutes d'objets  

Calcul précis  Données assez sûres  02/09/1678 

* L'intensité traduit les effets et dommages induits par le séisme en un lieu donné. Son échelle est fermée et varie de I (non ressenti) à XII 

(pratiquement tous les bâtiments détruits). A ne pas confondre avec la magnitude qui traduit l'énergie libérée par les ondes sismiques, qui 

est mesurée sur une échelle ouverte et dont les plus forts séismes sont de l'ordre de magnitude 9. 

11. Risque feu de forêt 

Par définition, un feu de forêt est un incendie qui a atteint une formation forestière ou 

subforestière dont la surface, d’un seul tenant, est supérieure à un hectare. 

L’origine des départs de feux est presque exclusivement humaine. C’est en cela que le risque 

feu de forêt se différencie des autres risques « naturels ». L’imprudence ou l’accident sont à 

la base d’environ 90 % des départs d’incendie, la plupart dus à l’emploi du feu (brûlage, 

barbecue), aux mégots, aux dépôts d’ordures… Autre cause importante, la malveillance (mise 

à feu volontaire) qui génère souvent les feux les plus grands. 

Le département du Var est doté d’un Plan Départemental de Protection des Forêts Contre 

les Incendies (PDPFCI) approuvé en décembre 2008. 

La commune de Bandol est concernée par le risque feu de forêt, mais n’est pas dotée de PPR 

Incendie de Forêt. 

Au sud du CD 559, plusieurs incendies de forêts ont ravagé les collines de la Peyrière et les 

Hauts de Bandol (en 1967), le flanc nord de Vallongue (en 1961) et une partie de Roustagnon 

(en 1987). Les points sensibles sont les établissements recevant du public, les maisons de 

retraite, les maisons individuelles, le camping, et la voirie (Source : DCS – DDTM 83). 
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Certains secteurs enclavés de la commune sont très sensibles face au risque feu de forêt du 

fait de l’état de la trame viaire et de la topographie chahutée. La déprise agricole et le tourisme 

constituent également des facteurs aggravant du risque. 

 

 

Aléa feu de forêt sur la commune de Bandol (Source : DDTM 83) 
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12. Risque industriel 

Source : Géorisques - consulté en septembre 2021 

Le risque industriel majeur est un événement accidentel se produisant sur un site industriel et 

entraînant des conséquences immédiates ou différées, graves pour le personnel, les 

populations avoisinantes, les biens et l’environnement. 

Le risque industriel est quasi inexistant sur le territoire. 

Une seule ICPE est présente sur le territoire communal. Il s’agit de l’Installation de stockage 

de déchets inertes (ISDI) illégale de Bandol. Cette ICPE est soumise au régime 

d’enregistrement. Aucun site n’est classé SEVESO. 

13. Risque lié au transport de matières dangereuses (TMD) 

Le risque de transport de matières dangereuses est consécutif à un accident se produisant lors 

du transport par voie routière, ferroviaire, aérienne, d’eau ou par canalisation, de matières 

dangereuses. Il peut entraîner des conséquences graves pour la population, les biens ou 

l’environnement. L’évaluation du risque est notamment corrélée à la présence 

d’infrastructures de transport majeures. 

La commune de Bandol est concernée par le risque TMD. 

D’après le DDRM du Var, plusieurs axes routiers et ferrés de la commune sont concernés par 

le risque TMD : L’A50 à l’est du territoire, les départementales D559, D559B et D2559 et la 

ligne 930 000 Marseille – Vintimille (LMV). 

Les points sensibles sont les établissements recevant du public, la voirie, les écoles, lycée, 

collèges. A ce jour, un accident a eu lieu le 6/1/1995 occasionné par un poids lourd circulant 

Chemin St-Marc et transportant du fuel domestique (Source : DCS – DDTM 83). 

Par ailleurs, la commune est traversée par une canalisation de gaz naturel : la canalisation 

de gaz artère AUBAGNE-BANDOL-TOULON. 

Une canalisation de matières dangereuses achemine du gaz naturel, des produits pétroliers 

ou chimiques à destination de réseaux de distribution, d’autres ouvrages de transport, 

d’entreprises industrielles ou commerciales de sites de stockage ou de chargement. 

 

Risque TMD lié aux canalisations sur la commune de Bandol (Source : BRGM) 
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14. Synthèse 

Atouts/faiblesses et opportunités/menaces et problématiques clés 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ Atout pour le territoire  
La situation initiale va 

se poursuivre 

Les perspectives d’évolution 

sont positives 

- Faiblesse pour le territoire  
La situation initiale va 

ralentir ou s’inverser 

Les perspectives d’évolution 

sont négatives 

= Neutre pour le territoire ? 
La perspective 

d’évolution est 

inconnue 

Les perspectives d’évolution 

sont neutres 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

- 

Des risques inondations importants : 

- par crue torrentielle au niveau du Grand 

Vallat ; 

- par ruissellements, très importants. 

 

La mise en œuvre du PPRI actuel va permettre de 

prévenir les risques d’inondation principalement au 

niveau du Grand Vallat. Le futur PPRI permettra de 

mieux prendre en compte les ruissellements. 

La mise œuvre du futur schéma directeur des eaux 

pluviales permettra de mettre en ouvre des actions 

visant aussi la gestion des ruissellements. 

Le changement climatique va augmenter la fréquence 

et la gravité des inondations. 

+ 

La commune est dotée d’un Plan de 

prévention des risques d’inondation 

(PPRI) qui n’est pour l’instant pas 

approuvé 

 

- Un risque de submersion marine notable  
Le changement climatique va augmenter la fréquence 

et la gravité des phénomènes de submersion. 

- 

Des mouvements de terrain : 

éboulements, chutes de pierres et de 

blocs, glissements de terrain, recul du 

trait de côte et de falaises et tassements 

différentiels. 

  

+ Un risque lié au radon faible  
Pas de changement du contexte géophysique 

+ Un risque sismique faible  

- 

Une risque incendie feu de forêt très 

important de par la présence de 

nombreux boisements et de secteurs 

enclavés difficilement accessibles 

(topographie, état de la trame viaire) 

notamment au nord du territoire. 

 

La mise en œuvre du Plan Départemental de Protection 

des Forêts Contre les Incendies (PDPFCI) permet la mise 

en œuvre d’action visant à la protection contre les 

incendies 

Le changement climatique va augmenter la fréquence 

et la gravité des feux de forêt. 

La déprise agricole et le tourisme aggravent également 

la situation. 

+ 

Un risque industriel faible : une seule 

installation classée pour la protection de 

l’environnement (ICPE). 

  
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Situation actuelle Perspectives d’évolution 

+ Atout pour le territoire  
La situation initiale va 

se poursuivre 

Les perspectives d’évolution 

sont positives 

- Faiblesse pour le territoire  
La situation initiale va 

ralentir ou s’inverser 

Les perspectives d’évolution 

sont négatives 

= Neutre pour le territoire ? 

La perspective 

d’évolution est 

inconnue 

Les perspectives d’évolution 

sont neutres 

Situation actuelle Perspectives d’évolution 

- 

Plusieurs axes routiers et ferrés de la 

commune sont concernés par le risque 

TMD : L’A50 à l’est du territoire, les 

départementales D559, D559B et D2559 

et la ligne Marseille – Vintimille (LMV) 

La commune est également concernée 

par la présence de la canalisation 

AUBAGNE-BANDOL-TOULON. 

 
Le trafic autoroutier et donc de matières dangereuses 

va se poursuivre ou s’amplifier 

Proposition d’enjeux pour l’élaboration du PLU 

• Réduire les aléas : 

o Limiter l’anthropisation et l’imperméabilisation des sols afin de permettre aux 

écosystèmes d’absorber l’eau et limiter les inondations : préserver notamment 

les espaces naturels et agricoles en zone d’expansion des crues, aux abords des 

cours d’eau du territoire.  

o Préserver les boisements et haies, garants de la stabilité des sols ; 

o Préserver les zones humides, et leur rôle de stockage de l’eau ; 

o Articuler cet enjeu avec les enjeux liés aux paysages et à la trame verte et 

bleue ; 

o Intégrer des préconisations vis-à-vis du risque feu de forêt (débroussaillement, 

voiries, hydrants, zones « coupe-feu »). 

• Limiter l’exposition de la population : 

o Réduire la vulnérabilité dans les zones d’aléas en créant des aménagements de 

protection et en maintenant les espaces naturels et agricoles en zone d’aléa 

(zones d’expansion des crues, zones de mouvement de terrain, etc.) ; 

o Réduire l’urbanisation en zones d’aléas et dans les secteurs exposés aux risques 

technologiques ; 

o Réglementer spécifiquement l’implantation et l’évolution du bâti afin de tenir 

compte des risques (notamment inondation et mouvement de terrain) et de 

réduire la vulnérabilité des constructions existantes. 



XII. Annexes 

1. Classement sonore – voies départementales 

Source : Classement sonore du département du Var – Arrêté préfectoral du 8 décembre 2015 – DDTM du Var 

Infrastructure concernée 
et nom du tronçon 

Nom de la rue Début tronçon Fin du tronçon 
Catégorie  
de la voie 

Largeur Nature du tissu 
TMJA estimé 

2030 

D559:25 D559 Fin agglo St-Cyr-sur-Mer 400m avant début agglo Bandol 3 100m Tissu ouvert 12819.33 

D559:26 D559 Fin agglo St-Cyr-sur-Mer 400m avant début agglo Bandol 3 100m Tissu ouvert 12819.33 

D559:27 D559 Fin agglo St-Cyr-sur-Mer 400m avant début agglo Bandol 3 100m Tissu ouvert 12819.33 

D559:32 D559 Fin agglo St-Cyr-sur-Mer 400m avant début agglo Bandol 3 100m Tissu ouvert 12819.33 

D559:46 D559 Sortie agglo Bandol 900m après sortie agglo Bandol 3 100m Tissu ouvert 23465.38 

D559B :1 D559 RD559 Lieu-dit Le Logis 2 250m Tissu ouvert 22010.31 

D559B :2 D559 RD559 Lieu-dit Le Logis 2 250m Tissu ouvert 22010.31 

D559B :3 D559 RD559 Lieu-dit Le Logis 2 250m Tissu ouvert 22010.31 

D559B :4 D559 RD559 Lieu-dit Le Logis 2 250m Tissu ouvert 22010.31 

D559B :5 D559 RD559 Lieu-dit Le Logis 2 250m Tissu ouvert 22010.31 

D559B :6 D559B Lieu-dit Le Logis Début agglo Plan du Castellet 3 100m Tissu ouvert 12491.97 

DEVIATION BANDOL : 1 D559 300m après RD559B RD559 3 100m Tissu ouvert 17137.25 

DEVIATION BANDOL : 2 D559 RD559B 300m après RD559B 3 100m Tissu ouvert 17137.25 

2. Classement sonore – voies communales 

Source : Classement sonore du département du Var – Arrêté préfectoral du 8 décembre 2015 – DDTM du Var 

Infrastructure 
concernée et 

nom du tronçon 
Nom de la rue Début tronçon Fin du tronçon 

Catégorie  
de la voie 

Largeur Nature du tissu 
TMJA estimé 

2030 

1:1 RUE PIERRE TOSCA Quai de l'hôtel de ville Avenue du 11 novembre 2 250m Rue en U 10560.44 

ex D559:28 BD DE MARSEILLE 400m après début agglo Bandol 300m avant début rue en U 3 100m Tissu ouvert 21120.89 

D559:29 BD DE MARSEILLE 400m après début agglo Bandol 300m avant début rue en U 3 100m Tissu ouvert 21120.89 

D559:30 BD DE MARSEILLE Début agglo Bandol 400m après début agglo Bandol 3 100m Tissu ouvert 21120.89 

D559:31 Ex tronçon D559 400m après début agglo Bandol Début agglo Bandol 2 250m Tissu ouvert 21120.89 

D559:33 RUE JEAN LOSTE 400m après début agglo Bandol 300m avant début rue en U 3 100m Tissu ouvert 21120.89 

D559:34 AV DU 11 NOVEMBRE 1918 400m après début agglo Bandol 300m avant début rue en U 3 100m Tissu ouvert 21120.89 

D559:35 AV DU 11 NOVEMBRE 1918 300m avant début rue en U Début rue en U 3 100m Tissu ouvert 21120.89 

D559:36 AV DU 11 NOVEMBRE 1918 300m avant début rue en U Début rue en U 3 100m Tissu ouvert 21120.89 

D559:37 AV DE LA GARE 400m après début agglo Bandol 300m avant début rue en U 3 100m Tissu ouvert 21120.89 

D559:38 RUE GABRIEL PER Début rue en U Fin rue en U 2 250m Rue en U 10560.44 

D559:39 RUE GABRIEL PER Début rue en U Fin rue en U 2 250m Rue en U 10560.44 

D559:40 QUAI CHARLES DE GAULLE Fin rue en U 400m avant fin agglo Bandol 4 100m Tissu ouvert 10560.44 

D559:41 QUAI CHARLES DE GAULLE Fin rue en U 400m avant fin agglo Bandol 3 100m Tissu ouvert 21120.89 

D559:42 AV DE LA LIBERATION Fin rue en U 400m avant fin agglo Bandol 3 100m Tissu ouvert 21120.89 

D559:43 AV DE LA LIBERATION Fin rue en U 400m avant fin agglo Bandol 3 100m Tissu ouvert 21120.89 

D559:44 AV DE LA LIBERATION Fin rue en U 400m avant fin agglo Bandol 3 100m Tissu ouvert 21120.89 

D559:45 AV DE LA LIBERATION 400m après fin agglo Bandol Fin agglo Bandol 3 100m Tissu ouvert 21120.89 

D559:47 AV DE LA LIBERATION 400m après fin agglo Bandol Fin agglo Bandol 3 100m Tissu ouvert 21120.89 
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3. Classement sonore – voies ferrées 

Source : Classement sonore du département du Var – Arrêté préfectoral du 29 septembre 2016 – DDTM du Var 

Infrastructure concernée et nom du tronçon Début tronçon Fin du tronçon Débutant au km Finissant au km 
Catégorie  
de la voie 

Largeur 
Nature du 

tissu 

Ligne Marseille –  Vintimille (LMV) Début limite administrative de la commune Fin limite administrative de la commune 48.743 52.463 1 300m ouvert 

 


